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SUR CE DOCUMENT DE QUESTIONS 

 
Ce document est le premier dans la série d’études sur 
les questions de la prévention de conflits et de 
l’édification de la paix de la part de la société civile par 
le Partenariat Global pour la Prévention du Conflit 
Armé (GPPAC). Il se base sur une revue de 
documentation, les expériences de l’auteur en tant que 
praticien et des discussions tenues à l’atelier avec 
WANEP à Accra en février 2006. Le rapport est 
remarquablement enrichi par la discussion lors de la 
réunion du Groupe d’Experts sur l’Alerte Précoce et la 
Réponse Rapide de GPPAC à Soesterberg en avril 
2006. 
 
Le but de cette recherche est de combler quelques 
lacunes dans les questions méthodologiques et de 
mettre en exergue des dilemmes pratiques impliqués 
dans les initiatives de l’alerte précoce/ réponse rapide, 
tirant des leçons générales et des points pour la 
réflexion. Cette recherche fait partie du programme de 
Mobilisation d’Alerte Précoce et de Réponse Rapide et  
ajoute aux expériences et matériel offerts par les 
membres de GPPAC et d’autres organisations de la 
société civile. 

 
Ce document est écrit par Madame Anna Matveeva qui 
joue le rôle de chargée de cours au Centre de 
Recherche des Etats en Crise à London School of 
Economics. Elle a travaillé précédemment comme 
Conseillère Régionale du PNUD sur la Paix et le 
Développement en Asie Centrale, et comme une 
chargée de recherche à l’Institut Royal des Affaires 
Internationales. Elle a beaucoup publié, y compris un 
Document Chaillot pour l’Institut de l’UE pour les 
Etudes de Sécurité sur les ‘Intérêts de l’UE en Asie 
Centrale’, un Document Chatman House sur ‘Le 
Caucase du Nord : Région Limitrophe Fragile de la 
Russie’ et un rapport récent pour International Alert 
sur ‘L’Asie Centrale : Cadre Stratégique pour 
l’Edification de la Paix’. L’auteur est très 
reconnaissante du feedback constructif de Patrick 
Meier sur le projet de texte. 
 
Ce document a vu le jour grâce à l’appui financier du 
Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères et de 
l’Agence Internationale Suédoise de la Coopération de 
Développement (SIDA). 
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LISTE D’ABBREVIATIONS 

 
ASEAN Association des Nations de l’Asie 

du Sud-est  
BCHA Bureau de la Coordination des 

Affaires Humanitaires 
CEDEAO Communauté Economique des 

Etats de l’Afrique de l’Ouest 
CEWARN Mécanisme d’Alerte et de Réponse 

Rapide Intégrées du Conflit à 
IGAD  

Clingendael Institut Néerlandais des Relations 
Internationales 

CP Comité de Politique du Secrétaire 
Général de l’ONU 

EAWARN Réseau du Suivi Ethnologique et 
d’Alerte Précoce de Conflits, 
Institut de l’Ethnologie et de 
l’Anthropologie  

ECCP Centre Européen pour la Prévention 
de Conflits 

ECPS Comité Exécutif des Nations Unies 
sur la Paix et le Développement  

Equipe de Cadre Cadre Inter Départemental de 
l’ONU pour la Coordination sur 
l’Alerte Précoce et l’Action 
Préventive 

EWU Unité de l’Alerte Précoce à OCHA 
FAST Reconnaissance Précoce des 

Tensions et l’Enquête  
(Fruhanalyse von Spannungen und 

Tatsachenermittlung), Swisspeace 
FCE    Fondation pour la Coexistence 
FEWER   Forum sur l’Alerte Précoce et la 

Réponse Rapide 
FTI     Fondation de Tolérance 

Internationale 

GPPAC   Partenariat Global pour la 
Prévention du Conflit Armé 

HCMN    Haut Commissaire de l’OSCE sur 
les Minorités Nationales 

HCR  Haut Commissaire des Nations 
Unies sur les Réfugiés 

IA     International Alert 
IASC Comité Permanent Inter Agences 

de l’ONU 
IDEA Données Intégrées pour l’Analyse 

des Evénements 
IGAD  Autorité Inter Gouvernementale sur 

le Développement 
IRIN Réseau des Informations 

Régionales 
ISS Institut pour les Etudes de Sécurité, 

Afrique du Sud 
JICA Agence Japonaise de Coopération 

Internationale 
OBC Organisation à Base 

Communautaire  
OEA Organisations des Etats Américains 
OSC Organisation de la Société Civile  
OSCE Organisation pour la Sécurité et la 

Coopération en Europe 
PNUD   Programme des Nations Unies pour 

le Développement 
SIPRI Institut International de Recherche 

sur la Paix de Stockholm 
UA Union Africaine  
UNSC Ecole Normale du Personnel des 

Nations Unies 
WANEP    Réseau Ouest Africain pour 

l’Edificacation de le Paix 
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SOMMAIRE EXECUTIF  

Alors qu’une littérature riche existe sur comment 
entreprendre l’alerte précoce/réponse rapide, on connaît 
très peu portant sur comment l’alerte précoce se produit, 
surtout dans les systèmes basés sur le terrain. Par 
conséquent, parmi les étrangers, il existe un certain 
scepticisme en ce qui concerne l’ensemble du concept 
d’alerte précoce. Les principaux défis conceptuels 
tournent autour de la question centrale que la valeur 
ajoutée de l’alerte précoce reste toujours à être prouvée. 
Ceci s’explique par deux faits : que les prévisions n’ont 
pas été justes au passé (ou on n’avait pas prévu des 
événements importants), et que les réponses 
opérationnelles n’ont pas été suffisamment liées aux 
alertes. En plus, les méthodes de l’alerte précoce n’ont 
pas démontré comment elles peuvent engager avec des 
menaces très discutées, c.-à-d., crime organisé, drogues 
ou terrorisme. 
 
D’une perspective de la société civile, l’alerte 
précoce/réponse rapide présente un nombre de défis. 
D’abord, attirer l’attention aux conflits discrets pose des 
problèmes. Deuxièmement, passer de l’alerte précoce 
politique de niveau macro aux systèmes micro d’alerte 
et de réponse basés sur les citoyens a été trop lent. 
Troisièmement, les organisations de la société civile se 
trouvent parfois dans des positions à la fois d’  
‘avertisseurs’ et de ‘metteurs en œuvre’ des mesures de 
réponse qui peuvent créer des tensions et poser des 
questions quant à  la légitimité de leurs mandats. 
 
Le document regroupe le défi de l’alerte précoce en 
trois catégories générales : la collecte et l’analyse de 
données (le produit de l’alerte précoce et de la réponse 
rapide), le message de l’alerte précoce (le processus 

d’alerte), et la réponse rapide, c.-à-d. (la production 
définitive de systèmes d’alerte précoce et de réponse 
rapide).  Ceci est basé sur le principe qu’il n’y a aucune 
méthode ‘correcte’ dans le domaine de 
l’alerte précoce/réponse rapide ; par contre une variété 
de pratiques rend la discipline diverse et propre au 
contexte. 
 
La section de collecte et d’analyse de données discute 
des questions conceptuelles des approches quantitatives 
et qualitatives à la collecte et au traitement des 
informations. Les  séries des données qualificatives 
seraient utiles pour les résultats destinés à être un 

résumé en nature, fournissant des productions 
visualisées et la normalisation. Les données 
qualificatives ont l’atout de fournir des informations en 
profondeur sensibles au contexte et à l’acteur, et 
typiquement narratives. Toutefois,  la catégorisation des 
données qualificatives peut être problématique et 
souvent politique, alors que les décisions prises sur la 
catégorisation influenceraient la prévision elle-même. 
Par conséquent, les projets d’alerte précoce choisiraient 
de s’abstenir de la quantification. Bien que les méthodes 
quantitatives présentent un semblant d’objectivité, les 
preuves scientifiques et objectivement vérifiables du 
conflit imminent n’existent pas. Le meilleur qu’on peut 
réaliser est une ‘assez bonne’ analyse qui permet la 
prévention opportune. Les méthodes qualificatives 
courent le risque d’être influencées potentiellement par 
une certaine façon de penser, ex. une concentration 
exclusive sur une question particulière, ou une idéologie 
politique. Alors que tous les systèmes aspirent à 
‘l’objectivité’ indépendamment des méthodes qu’ils 
emploient, on ne doit pas assumer que l’analyse de 
l’alerte précoce la considère comme une norme 
pratique. 
 
Les questions opérationnelles présentent plusieurs 
dilemmes, tels que la qualité contre l’opérabilité, bâtir 
une image complète contre la concentration sur les 
questions sur lesquelles les Organisations de la Société 
Civile (OSC) peuvent agir, le courage de briser les 
tabous et d’exposer les conventions non écrites contre le 
risque de paraître non professionnel. L’expérience 
montre que la tâche de responsabilité chez les agents de 
collecte de données est énorme. Il faut qu’ils deviennent 
des ‘analystes locaux’  pour observer, interpréter et 
présenter ce qu’ils considèrent comme des détails 
importants, et pour être formés en conséquence. Il peut 
y avoir une bonne ligne entre la collecte des 
renseignements et l’alerte précoce, surtout pour des 
étrangers méfiants. Ce que les acteurs de la société 
civile considèrent comme ‘l’alerte précoce’ pourrait 
apparaître différemment chez les agences de sécurité. Le 
défi le plus difficile c’est comment les faire transmettre 
le savoir pratique et culturel local qu’ils considèrent 
comme quelque chose de normal dans un système 
formel d’alerte précoce et de  réponse rapide. Les 
projets d’alerte précoce doivent toujours agir avec 
sérieux en ce qui concerne la sécurité de leurs sources. 
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Le processus d’alerte précoce implique le 
développement des recommandations et le partage du 
message d’alerte. La façon dont ceci est fait dépend de 
si le but est de réaliser la prévention structurelle ou 
opérationnelle. En général, le processus d’élaborer des 
recommandations n’est pas aussi facile qu’on le 
présume souvent, et demande une bonne appréciation 
des capacités et des contraintes des agences cibles. Il 
serait que les rôles de la société civile consistent surtout 
à tirer des conclusions des informations d’alerte et du  
développement des recommandations pour l’action 
supplémentaire plutôt qu’à réunir des renseignements en 
soi.  
 
Bien qu’une aspiration répandue soit que les 
informations d’alerte précoce doivent être disponibles 
au grand public, en réalité ceci ne serait pas toujours 
possible ou désirable. Pour les uns, l’activité de l’alerte 
précoce porte globalement sur la sensibilisation et la 
génération de la volonté politique vers l’action. Pour 
d’autres qui sont impliqués dans la prévention 
opérationnelle, il existe un rapport inverse entre le 
partage d’informations et la capacité à générer des 
réponses : plus le cercle de partage est large, plus le 
message devient dilué, puisqu’on doit l’adapter à une  
plus grande audience. Le principe de ‘Ne faites aucun 
mal’ est aussi une considération vitale dans la 
dissémination de l’alerte précoce. 
 
Divers systèmes d’alerte précoce - du local au mondial - 
peuvent livrer différents niveaux et types d’analyse et de 
recommandations. Chaque système est de valeur, mais  
est le meilleur pour réaliser sa propre tâche sans 
chercher à substituer ce que les autres font mieux. Les 
étrangers doivent garder des attentes réalistes à propos 
de ce qu’un système donné peut livrer. 
 
C’est un mythe que l’alerte précoce est apolitique. ‘Qui 
avertit qui et pour quel but’ est une question qui n’a pas 
été suffisamment posée, encore moins répondue. Des 
positions politiques prédéterminées peuvent influencer 
l’alerte, puisqu’on peut réunir les faits lorsque les 
arguments moraux prévalent. Dans plusieurs cas, des 
considérations politiques déterminent aussi si une alerte 
sera entendue par les gouvernements et les acteurs 
internationaux. 
  
Le but ultime de l’alerte précoce ne consiste pas à 
prévoir les conflits, mais plutôt à les prévenir ou à 
faciliter leur prévention par d’autres personnes. Le 

record à cet égard jusque là n’est pas très prometteur. 
Les acteurs de l’alerte précoce doivent soit devenir 
meilleurs à la prévision soit redéfinir les règles du jeu et 
mettre plus d’accent sur l’action précoce. La société 
civile doit examiner en détail le genre de conflits qu’elle 
essaie d’aborder et entreprendre les tâches qu’elle 
pourra gérer, plutôt que de réclamer un rôle qu’elle est 
incapable de réaliser. La prévention demande à la fois la 
capacité et la crédibilité locales de toute organisation 
intervenante qui lui fournit un mandat d’agir. Les forces 
de l’alerte précoce basée sur la société civile sont 
considérables, cependant, il est vital d’être réaliste en ce  
qui concerne le domaine de compétence de la société 
civile dont les capacités pour l’action sont parfois 
exagérées et varient énormément d’une région à l’autre. 
La reconnaissance de la nécessité de construire des 
capacités des organisations de la société civile pour la 
réponse est déjà un pas en avant. 
 
Construire des alliances avec des gouvernements, les 
Nations Unies, des organisations régionales  et la 
société civile globale peut aider à combler des faiblesses 
stratégiques et à créer assez de masse critique pour 
rendre réel un lien ‘alerte - réponse’ opérationnel. 
Cependant, des cultures organisationnelles posent des 
contraintes importantes sur la création de partenariats 
dans l’alerte précoce et la réponse rapide. D’abord, 
l’ONU n’absorbe pas facilement des informations 
controversées. Deuxièmement, même lorsque différents 
acteurs sont d’accord sur l’analyse, ils ne sont pas 
forcément prêts d’adopter la même position publique 
sur des questions. Troisièmement, il parait vrai que plus 
une alliance est large, plus sa réponse est lente. 
Néanmoins, les partenariats avec les gouvernements 
doivent être établis, puisque ce sera contre productif de 
présenter la société civile comme une alternative aux 
autorités nationales. Au contraire, la société civile locale 
peut jouer un rôle critique et de soutien dans les 
initiatives de paix dirigées par le gouvernement. 
  
Enfin, la société civile globale a un rôle vital à jouer : 
elle peut transmettre un pouvoir de solidarité à travers 
les pays et régions, faire un apport au cadre des normes 
ethniques et standards professionnels et engager dans 
une recherche plus rigoureuse pour réfléchir sur les 
leçons du terrain. En conclusion, le document prévoit 
une communauté de pratique où ces questions et 
dilemmes peuvent être raffinés davantage, des 
expériences partagées et une théorie empirique 
construite de la pratique. 
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INTRODUCTION   

 
En juin 2001, le Secrétaire Général des Nations Unies 
(ONU) a publié son Rapport sur la Prévention du 
Conflit Armé. Au centre du rapport était l’argument que 
la ‘prévention doit être initiée au premier stade possible 
d’un cycle de conflit afin d’être la plus effective.’ 
Cependant, malgré la richesse existante d’informations 
et d’analyse sur les questions du conflit, il faut toujours 
rendre opérationnelles l’alerte précoce et la prévention 
du conflit. En attendant, le mois de juillet 2006 était le 
plus sombre pour la prévention du conflit autour du 
monde pendant trois ans. Le International Crisis Group 
(IGC) a noté qu’en 36 mois de publication de Crisis 
Watch, il n’avait pas connu une telle détérioration 
sévère dans tant de situation de conflit comme en juillet 
2006, et beaucoup de celles-ci avaient des implications 
régionales et mondiales significatives.1 
 
L’alerte précoce et la réponse rapide (AP/RR) est 
considérée comme l’un des piliers de la prévention de 
conflit opérationnelle. Pratiquée par des organisations 
internationales, des institutions de recherche et des 
ONG, AP/RR a avancé notre connaissance en matière 
de conflits et nos stratégies pour les aborder. 
Néanmoins, de gros trous demeurent dans ce domaine 
novateur et expérimental, exigeant davantage de 
recherche et de débat. 
 
Ce document aborde l’alerte précoce et la réponse 
rapide d’une perspective de la société civile et l’apport 
qu’elle fait au domaine. Il faut une vue critique des 
dilemmes conceptuels et pratiques qui se produisent 
dans l’alerte précoce/réponse rapide dans une tentative 
de passer de la ‘narration des contes’ à l’extrapolation 
des leçons tirées. Son argument est triple. 
• Les preuves scientifiques, ‘objectives’ et apolitiques 

des conflits imminents sont un mythe, tout comme 
une capacité impeccable à prévoir le conflit et la crise 
n’existe pas. Le meilleur qu’on peut accomplir c’est 
une ‘assez bonne’ analyse qui favorise la prévention 
opportune ; 

• Il n’existe aucune méthode ‘correcte’ dans la 
stratégie d’alerte/de réponse ; plutôt une variété de 
pratiques rend le domaine divers et propre au 
contexte. La tâche ne consiste pas à unifier la 

                                                 
1 CrisisWatch no. 36, 1er août 2006, International Crisis Group 

méthodologie, mais à bâtir une théorie empirique de 
la pratique. 

• Il faut engager des acteurs locaux d’au sein des zones 
de conflit dans les actions des réponse, mais leurs 
capacités sont souvent surestimées et au côté du 
gouvernement et au côté de la société civile. Ainsi, 
on doit être réaliste en ce qui concerne ce qu’on peut 
accomplir et le point auquel les capacités locales 
doivent être renforcées. 

 
Le document ne cherche pas à fournir des réponses 
définitives ou à proposer une stratégie ‘correcte’. Il 
réfléchit plutôt sur les expériences connues et identifie 
des lacunes et des points de réflexion pour davantage de 
débat au sein d’une communauté de pratique. 
 
Le terme système d’alerte précoce sera employé comme 
dans Berghof Handbook for Conflict Transformation 
(Manuel Berghof pour la Transformation du Conflit) 
pour signifier toute initiative qui concentre sur la 
collecte, l’analyse systématiques de données et/ou la 
formulation de recommandations, y compris 
l’évaluation de risques et le partage d’informations. La 
réponse rapide voudra dire toute initiative qui se produit 
lors des étapes latentes d’un conflit ou la 
transformation.2 
 
Contexte aux ‘Systèmes’ d’Alerte Précoce/Réponse 

Rapide 
 
Les origines des ‘systèmes’ d’alerte précoce résident 
dans deux sources principales – la disposition en cas de 
désastre, où la collecte systématique de renseignements 
devrait éclaircir les causes des calamités naturelles, et la 
collecte des renseignements militaires. Dans les années 
1950, on a fait une liaison entre les efforts de prévoir les 
désastres environnementaux, tels que la sécheresse et la 
famine, et les tentatives de prévoir les crises provenant 
des causes politiques. La période des années 1960 à 
1970 a été caractérisée par une croyance ferme en la 
valeur de la technologie d’informations et la foi en les 

                                                 
2 Alexander Austin, ‘Alerte Précoce et le Terrain : une Science de 
Cargaison de Culte ?’, Manuel Berghof pour la Transformation du 
Conflit, (Centre de Recherche Berghof pour la Gestion Constructive 
de Conflits, Berlin :2003). 
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prodiges de l’analyse statistique. Ayant bénéficié des 
gros budgets provenant des gouvernements, des projets 
ont été construits employant la programmation des 
données des événements et cherchant à bâtir des 
modèles pour la compréhension du comportement 
politique.3 Ceux-ci ont commencé à perdre la faveur au 
milieu des années 1980. 
  
Les systèmes initiaux d’alerte précoce étaient largement 
basés sur l’analyse et le traitement des informations des 
sources ouvertes, telles que les bulletins d’informations 
et les statistiques facilement disponibles. Cependant, ces 
méthodes se sont prouvées inadéquates aux complexités 
des conflits très enracinés et aux situations locales 
isolées sur lesquelles peu de renseignements existaient. 
Simultanément, un discours a émergé sur la nécessité de 
lier l’alerte précoce aux mesures de réponse, et les 
recommandations spécifiques pour les groupes cibles. 
Tout au long des années 1990, des organisations 
praticiennes, locales tout comme internationales, sont 
devenues plus intéressées à avoir des renseignements et 
l’analyse de l’alerte précoce pour servir de base pour 
leur programmation. Une telle pensée a occasionné 
l’émergence de divers systèmes d’alerte précoce autour 
du monde, dont certains ont été intégrés avec une 
capacité pour la réponse rapide, d’autres avec une 
mission de fournir l’analyse et les recommandations 
pour d’autres acteurs. Kumar Rupesinghe identifie ‘trois 
générations’ de systèmes d’alerte précoce : 
 

Les systèmes d’alerte précoce de la première 
génération étaient les systèmes où l’ensemble du 
mécanisme d’alerte précoce (y compris le suivi du 
conflit) était basé en dehors de la région du conflit (à 
savoir à l’ouest). La deuxième génération a amendé 
cette approche en basant le mécanisme de suivi dans 
les zones de conflit, à savoir en faisant réunir des 
données d’événements primaires par les observateurs 
du terrain. L’analyse a continué cependant à être 
entreprise en dehors de la région du conflit. Les 
systèmes d’alerte précoce de la troisième génération 
sont entièrement situés dans les régions du conflit. Ils 
intègrent l’alerte précoce et la réponse rapide 
ensemble comme des processus simultanés.4 

 

                                                 
3 Le plus influent était “Le Livre de Code de la Banque des Données 
du Conflit et de la Paix”, (Centre pour le Développement 
International, Université de Maryland à College Park : 1982). 
4 Kumar, Rupesinghe. ‘Une Nouvelle Génération de Prévention de 
Conflits : Alerte Précoce, Action Précoce et Sécurité Humaine,’ 
communication présentée à la conférence globale sur le rôle de la 
société civile dans la prévention du conflit armé et l’édification de la 
paix. New York, juillet 2005. 

Austin divise les ‘systèmes’ existants en quatre 
catégories méthodologiques : quantitative, qualitative, 
un mélange des deux et des réseaux.5 Les ‘systèmes’ 
courants les plus connus avec une vaste couverture 
internationale comprennent FAST International et 
International Crisis Group. Des organisations 
internationales, telles que l’ONU et l’UE, ont leurs 
propres ‘listes de surveillance’ ou ‘alertes globales’, 
mais celles-ci ne sont pas publiquement accessibles. Le 
HCR a un système opéré via Writenet pour aider 
l’agence à répondre aux flux potentiels de réfugiés. Des 
agences bilatérales et multi latérales ont développé leurs 
propres structures pour l’utilisation interne, pas toujours 
appelées ‘alerte précoce’, mais avec le même concept à 
l’esprit. L’Agence Japonaise de la Cooperation 
Internationale (JICA), par exemple, a un système 
d’analystes de sécurité locaux qui fournissent des 
briefings réguliers sur la situation nationale.  
 
Le Forum basé au Royaume Uni sur l’Alerte Précoce et 
la Réponse Rapide (FEWER), créé par l’initiative de 
International Alert en 1997, a joué un rôle important 
jusqu'à ce qu’il fasse faillite en 2004. Cependant, 
FEWER a fourni l’élan pour l’émergence d’un nombre 
d’ONG dans les régions de conflit, telles que 
Foundation for Co-Existence ( Sri Lanka) et FEWER 
Eurasie (Russie) qui ont survécu la fin de FEWER. A 
présent, une variété d’initiatives d’alerte précoce peut 
être trouvée aux niveaux régionaux et nationaux, 
certaines ont été développées en collaboration avec des 
organisations régionales intergouvernementales, 
d’autres sont entièrement basées sur la société civile. 
 
Les réseaux, à vrai dire, ne constituent pas une certaine 
‘nouvelle forme’ d’alerte précoce, mais jouent plutôt un 
rôle supplémentaire et dans la collecte de 
renseignements et dans la dissémination d’informations 
d’alerte. Etant des structures lâches, elles demandent 
toujours la coordination centrale et la modération des 
dépôts de site Web : Les réseaux unissent diverses 
circonscriptions, telles que les organisations 
internationales, la société civile et le secteur privé.  
 
Bien que ces initiatives aient le même but unificateur, 
c.-à-d. d’avertir, et si possible, de prévenir les conflits 
naissants, elles ne se présentent pas toutes comme 
‘l’alerte précoce’. Par exemple, l’ICG emploie rarement 
le terme explicitement, bien que l’idée soit présente. Ses 
briefings mensuels de Crisis Watch sont censés être un 
‘guide vague’ à l’alerte précoce avec ses catégories de 
conflit possible, et les pays montant ou descendant sur 
l’échelle de l’alerte. Les indicateurs de Crisis Watch – 

                                                 
5 Austin, Ibid., p. 4. 
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des flèches montantes et descendantes, les alertes de 
risque de conflit, et les occasions de résolution de 
conflits – sont censés refléter les changements au sein 
des pays ou des situations d’un mois à  l’autre. Par 
exemple, aucune ‘alerte de risque de conflit’ n’est 
donnée pour un pays où la violence ne cesse pas de se 
produire et est censée continuer le mois qui suit : un tel 
indicateur est donné là où on craignait la violence 
nouvelle ou considérablement intensifiee.6 
 
Formuler les questions : Approches et Attentes 

  
Il existe une variété d’approches théoriques et pratiques 
à l’alerte précoce/réponse rapide. Un consensus semble 
être qu’afin d’identifier les causes d’un conflit, de 
prévoir l’éclatement de la violence et de mitiger le 
conflit, un système d’alerte précoce doit contenir six 
principaux mécanismes :7 

1. collecte des données 
2. analyse des données 
3. évaluation pour l’alerte ou l’identification de 

divers scénarios 
4. formulation de propositions d’action 
5. transmission de recommandations 
6. évaluation de la réponse rapide 

 
Toutefois, on fait des réserves sur si un tel modèle idéal 
est réalisable. Malgré les décennies de recherche et de 
pratique, le record du succès a été incertain et la valeur 
ajoutée de l’alerte précoce n’a pas été évidente. De plus 
en plus, les donateurs tiennent à voir des preuves que 
l’alerte précoce a été responsable d’avertir des crises. 
Cependant, il existe relativement peu d’évaluations 
d’alerte précoce. Des documents ont apparu qui 
réclament plus d’alerte précoce et donnent des 
instructions sur la façon dont ceci doit être mis en 
œuvre, mais très peu a été publié sur les leçons tirées, 
ou les pièges et embûches communs. En plus, il n’est 
pas clair quelles normes qu’on doit employer dans 
l’évaluation : prendre l’absence du conflit comme une 
mesure impose une mesure supra humaine de succès. 
 
Le scepticisme n’est pas une réaction commune. La 
critique de l’alerte précoce tourne autour d’un nombre 
d’arguments, tels que :  

• Les systèmes d’alerte précoce ont largement été 
incapables de prévoir les crises au-delà des 
tendances évidentes qui peuvent être identifiées  
grâce à l’analyse fournie par les experts 
régionaux ; 

                                                 
6 www.crisisgroup.org 
7 Austin, Ibid., p. 11. 

• Elle fournit un semblant d’objectivité, mais en 
réalité, elle est aussi partielle que les rapports 
produits par les méthodes conventionnelles ; 

• L’alerte produit peu de recommandations 
‘faisables’ et ne génère guère la réponse 
opportune ; 

• Les gouvernements et les organisations hésitent 
extrêmement à réagir aux alertes qui pourraient 
être fausses ; 

• Le manque de volonté politique et/ou de 
ressources rend souvent superflu l’ensemble de 
l’exercice, même lorsque la réponse s’impose ; 

• Ces systèmes coûtent considérablement plus 
cher  qu’un emploi plus traditionnel des 
universitaires et des consultants, le cas échéant ; 

• Les systèmes d’alerte précoce ne prennent pas 
compte des intérêts, de la capacité et des 
contraintes institutionnelles de l’utilisateur final 
lors de leur développement. 

 
Il y a donc une circonscription qu’on doit convaincre 
que de nouveaux et meilleurs résultats de qualité 
peuvent être réalisés grâce aux méthodes laborieuses  et 
coûteuses qu’impliquent les systèmes d’alerte précoce. 
Une partie du scepticisme des donateurs peut être 
attribuée au découragement des échecs de l’alerte 
précoce. Des exemples positifs sur comment l’alerte 
précoce a abouti à l’action précoce pour réduire le 
conflit sont exigés pour rendre plus solide le cas. C’est 
la responsabilité des acteurs de la société civile de 
convaincre les donateurs que ce qu’ils proposent a de 
fortes chances de réussite. 
  
Quelques points de départ existent déjà. D’abord, on 
doit approcher le domaine avec des attentes pondérées : 
l’alerte précoce n’est pas une prophétie. Au contraire, 
c’est un outil politique pour l’engagement, et finalement 
sa valeur réside dans la mesure où elle aide à prévenir 
ou à mitiger le conflit. 
 
Deuxièmement, des systèmes basés sur le terrain ont un 
grand avantage car ils emploient et présentent le savoir 
local qui n’est disponible que sur le terrain. Des 
méthodes génériques d’analyse de conflit sont utiles à 
cet égard, même si elles n’ont pas été explicitement 
développées pour ce but. Elles sont cruciales pour 
l’utilisation et la conceptualisation du savoir intuitif, 
souvent disponible au sein de la société civile, mais 
rarement capté par les ‘systèmes’ formels. 
  
Troisièmement, il y a beaucoup à dire en faveur de la 
construction des systèmes d’alerte précoce/réponse 
rapide ‘à posteriori’, c.-à-d. envisager une capacité de 
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réponse à laquelle l’alerte est destinée.8 Au lieu de 
développer isolément, les ‘systèmes’ doivent engager le 
soutien et la capacité de ceux qui peuvent intervenir, 
que ce soit la société civile ou les décideurs. 
 
Ce document est structuré comme suit : il aborde 
d’abord les questions méthodologiques de collecte et 
d’analyse de données, et de production des ‘produits’ 
d’alerte précoce de haute qualité. Deuxièmement, il 
discute le ‘processus’ d’alerte, ex. avec qui et comment 
partager les informations, comment développer les 
recommandations et où la politique entre en jeu. Puis, il 
résume les défis et les chances de la réponse rapide, y 
compris les capacités et les limitations de la société 
civile. Le document continue à  explorer les options 
pour les partenariats avec les gouvernements et les 
organisations internationales, notant leurs forces et 
faiblesses relatives. Il conclut avec un résumé de défis 
futurs. On peut trouver une liste de ressources 
disponibles à la fin. Le document s’abstient de hasarder 
profondément dans la méthodologie de l’analyse du 
conflit en soi, car le sujet est beaucoup couvert dans la 
littérature académique. 
 
Ce document est le premier dans une série du 
Partenariat Global pour la Prévention du Conflit Armé 
(GPPAC) publiée par ECCP. Il est basé sur une revue 
littéraire, l’expérience même de l’auteur avec 
International Alert, FEWER et le PNUD, des 
discussions tenues à l’atelier avec WANEP à Accra en 
février 2006 et lors de la réunion du Groupe d’Experts 
AP/RR à  Soesterberg au sein du cadre de GPPAC en 
avril 2006. Le document se sert beaucoup d’exemples 
empiriques fournis par les organisations membres de 
GPPAC et d’autres praticiens dans le domaine. 

                                                 
8 Soutenu par Luc van de Goor et Suzanne Vertstegen, ‘Prognostic 
du Conflit : un Cadre d’Evaluation de Conflit et de Politique’ 2e 
partie, (Unité de Recherche sur le Conflit, Institut des Relations 
Internationales ‘Clingendael’ des Pays-Bas : juin 2000). 
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COLLECTE ET ANALYSE DE DONNEES 

Questions Conceptuelles  
 
Les systèmes d’alerte précoce peuvent être distingués 
par s’ils respectent principalement une perspective 
méthodologique  quantitative ou qualitative, ou s’ils 
emploient une méthodologie explicite du tout. Certains 
systèmes, qui avaient commencé comme principalement 
quantitatifs, se sont agrandis pour incorporer une 
mesure d’analyse narrative. Les systèmes quantitatifs 
essaient de vérifier les structures, événements et 
processus contextuels précédents qui ont causé 
l’éruption de la violence des preuves empiriques. Ils 
sont classés en cinq principaux modèles : structurels, 
accélérateurs, seuil, conjoncturels et reponse.9 La 
question c’est combien de nouvelles informations 
génèrent ces méthodes qui autrement ne seraient pas 
disponibles. 
 
FAST (Reconnaissance Précoce des Tensions et 
Enquête – Fruhanalyse von Spannungen und 
Tatsachenermittlung) à Swisspeace10 est l’organisation 
qui a le plus constamment appliqué les méthodes 
quantitatives dans la collecte et l’analyse de données 
d’où elle génère des graphiques des tendances de conflit 
et de coopération. La méthodologie est basée sur 
l’analyse des événements et l’extrapolation des 
tendances qui proviennent du passé sur des escalades et 
crises futures. La force du système réside dans 
l’ampleur de la couverture dans le temps (il a suivi 
quelques régions depuis 2000) et dans l’espace, comme 
il couvre des conflits dans 24 pays et régions en 
Afrique, en Asie et en Europe, concentrant sur les zones 
négligées par l’attention internationale. En plus, il 
fournit une occasion pour regarder graphiquement la 
forme des conflits, c.-à-d. des pics récurrents, cycliques 
ou soudains d’extrême violence dans un climat de 
stabilité, et pour faire des comparaisons sur cette base. 
 
Tous les événements qui sont considérés pertinents sont 
accordés une certaine valeur numérique selon une 
échelle de conflit distincte. Ces valeurs sont alors 
ajoutées et montrées dans un graphique pour des 
combinaisons spécifiques des indicateurs et pour des 
périodes spécifiques de temps. Les événements sont 

                                                 
9 Austin in Ibid. faisant référence à la typologie de Ted Gurr (1998). 
10 www.swisspeace.org 

codés par des Coordonnateurs Nationaux basés sur  
IDEA ( Données Intégrées pour l’Analyse des 
Evénements), un projet de codage standardisé, une 
méthode développée au départ  par Virtual Research 
Associates (VRA), une société basée à Boston. FAST 
entreprend également la recherche dans le domaine de la 
prévision quantitative, tout en se concentrant sur les 
modèles de prévision, des cartes de risque et les 
analyses de réseau des acteurs pour prévoir un risque de 
crises politiques. 
 
Dans tous les pays qu’il surveille, FAST crée des 
Réseaux Locaux d’Informations (LIN) chargés de suivre 
et de signaler les propriétés liées à la pertinence 
politique d’un événement conflictuel ou coopératif. 
Chaque LIN comprend un Coordonnateur National et de 
deux à six Surveillants du Terrain. FAST donne aux 
Coordonnateurs Nationaux une formation en analyse de 
conflits et en méthodologie de données d’événements. 
Leurs informations alimentent une archive 
d’événements qu’on peut chercher pour des indicateurs 
et des questions spécifiques. L’analyse de données est 
complétée par la collaboration avec des responsables de 
bureau internes ayant de l’expertise régionale et des 
experts de pays internationalement réputés. 
 
Toutefois, l’analyse des événements pose des 
limitations. Qu’est-ce qu’on doit signaler/analyser s’il 
existe trop peu d’événements de conflit, ou si des 
épisodes de violence ne sont pas directement liés à un 
conflit potentiel ?11 Par exemple, il était incapable de 
prévoir les événements à Abidjan, en Ouzbékistan en 
mai 2005 lorsque la violence provoquée par des 
Islamistes et la répression étatique brutale ont abouti 
aux morts des centaines de civils. L’analyse après 
l’événement a été fournie par un expert international 
employé par FAST et basé sur sa propre interprétation – 
assez controversée – des événements plutôt que des 
indicateurs objectivement vérifiables. Alors que c’est à 
l’honneur de FAST qu’il n’a pas tourné le dos à la 

                                                 
11 Interview de l’auteur avec un ancien analyste local de FAST, 
Tadjikistan, 2004. Un exemple donné était qu’un mariage a été 
supprimé sur place. Ceci ne va de pair avec tous les indicateurs 
FAST, mais était un ‘événement’ remarquable, car le mariage 
concernait deux clans puissants et le fait qu’ils avaient décidé de 
briser les fiançailles juste avant le jour du mariage indiquait un 
différend énorme entre les deux groupements. 
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controverse et était prêt à donner une voix à un avis non 
orthodoxe, il reste néanmoins incertain ce qu’était la 
‘valeur ajoutée’ en employant une approche basée sur 
des événements, car l’impression générale sentie était 
d’une image très subjective. 
 
Des réserves génériques quant à l’usage de méthodes 
quantitatives comprennent : 
• La collecte de données quantitatives en soi peut 

prouver trop vaste pour être opérationnelle. 
• Les données tendent à ne pas être disponibles des 

sources ouvertes pour les plus importants 
indicateurs de conflit (ex. combien de fois des 
combattants UCK albanais ont-ils traversé du 
Kosovo en Macédoine ? Combien d’armes ont été 
transférées ? Combien de nouveaux combattants ont 
été recrutés ?)  

• Le danger est que la disponibilité de données peut 
elle-même mener à une approche unilatérale : 
normalement, il est plus facile d’obtenir des 
informations sures sur les actions d’un côté 
gouvernemental dans un conflit que de ceux du côté 
des rebelles/de l’opposition. Par conséquent, on a 
tendance à voir le gouvernement comme l’acteur 
principal derrière la violence et à ne pas avoir une 
évaluation plus équilibrée. 

• Les mêmes indicateurs de conflit peuvent avoir de 
très différentes significations dans des contextes 
différents : dans certains contextes, des 
manifestations de protestation reflèteraient le 
comportement politique normal alors que dans 
d’autres, elles indiqueraient une possibilité de 
changement de régime ou de violence majeure. 

• Des concepts différents au cœur de la collecte de 
données peuvent produire des conclusions très 
différentes de la même série de données. 

  
Un inconvénient des approches existantes est leur 
dépendance de l’emploi des rapports sur des incidents 
de sécurité. Typiquement, les incidents violents (ou 
même les ‘événements’ définis plus généralement 
comme comprenant la coopération et le conflit) ont 
dirigé la plupart d’efforts d’alerte précoce 
jusqu’aujourd’hui. Avec cette approche commune, un 
sous reportage des signes de coopération locale a 
tendance à se produire parce qu’il est plus facile de 
consigner des incidents violents étant donné leurs 
visibilité et certitude plus élevées en matière de leur 
seuil d’inclusion comme un événement. Ce seuil a 
généralement été restreint au niveau national, excluant 
ainsi une approche ascendante à l’alerte précoce et 
s’ajoutant au défi de distinguer entre les événements 
nationalement significatifs et non significatifs. 
 

Cette contrainte méthodologique n’est pas 
complètement mitigée par le suivi des  incidents de 
conflit et de coopération ; les conditions préalables pour 
la paix et les signes aux crises humanitaires peuvent être 
négligées lorsque la concentration est notamment sur les 
interactions ou « événements » qu’on doit défendre 
comme significatifs au niveau national. Une 
concentration singulière sur les événements favorise 
également les renseignements quantitatifs au détriment 
des histoires narratives, de fond et contextuelles. 
 
Pour être opérationnelles, les données quantitatives 
doivent soutenir certaines hypothèses sur le potentiel 
pour le conflit qui peuvent se prouver justes ou fausses. 
Ceci fournirait des raisons claires à savoir pourquoi 
certaines questions sont pertinentes pour un pays/une 
région. La réalité cependant est que les preuves 
empiriques ne corrigent guère une fausse hypothèse. 
Austin affirme que les systèmes quantitatifs d’alerte 
précoce sont mal adaptés pour identifier les causes du 
conflit : 
 

QnEWS ne peut pas  identifier les origines du 
conflit parce qu’elles sont basées sur des rapports 
empiriques et causaux. Des preuves empiriques sont 
inadéquates parce que les questions demeurent 
conceptuelles… L’analyse du conflit est là où le 
chercheur doit s’arrêter, et les effets de ceci peuvent 
être vus dans les séries de données très nettement 
différentes. Les origines du conflit ne résident pas 
dans les rapports causaux en dehors de l’individu, 
mais plutôt comme des raisons au sein de la 
perception de l’individu ou du groupe. Ces raisons 
ne peuvent pas être vérifiées à travers des preuves 
empiriques.12 

 
On peut conclure qu’à cause de la nature du conflit et de  
la doléance, ce n’est pas possible de quantifier 
empiriquement les données et de tirer des relations 
causales sur cette base. La doléance n’est pas une quote-
part statique donnée équitablement  à tous, mais plutôt 
une force constamment changeante où il existe autant de 
niveaux de tolérance de doléance que des gens. Il y a 
une différence importante entre la cause et la raison, et 
les événements précédents serviraient ou non comme 
une base pour prévoir le comportement politique 
ultérieur, et indiqueraient uniquement ce qui serait des 
mesures probables ou sensées à prendre dans les 
circonstances.13 
 

                                                 
12 Austin, Ibid., p. 16 
13 Austin, Ibid., p.  17. 
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Les ‘systèmes’ qualitatifs sont caractérisés par la 
présence d’un principal groupe d’observation, tel que 
Human Rights Watch ou ICG. Ils emploient des 
analystes basés sur le terrain, typiquement affectés dans 
ladite région pour entreprendre la recherche 
approfondie. La dépendance  des données qualitatives a 
ses propres inconvénients, c.-à-d. la possibilité de 
subjectivité et l’ingérence de l’idéologie politique. 
Certaines réserves proviennent de la réputation des 
organisations de plaidoyer qui respectent ces méthodes, 
telles que ICG ou Human Rights Watch et l’approche 
dure qu’ils prennent à l’occasion. Ainsi, les rapports 
peuvent être visés à soutenir un certain argument 
politique plutôt qu’à évaluer la situation telle qu’elle est. 
 
Les présuppositions sur les causes d’un conflit 
particulier peuvent beaucoup influencer la collecte et 
l’analyse de données du terrain. L’intérêt des méthodes 
quantitatives a été en partie enraciné  dans la croyance 
que les conflits peuvent être expliqués par des 
conditions économiques et sociales et donc l’analyse de 
tels indicateurs peut fournir une base pour la prévision. 
Traditionnellement, de telles notions étaient populaires 
au sein de la communauté de développement qui a eu 
tendance à voir les causes du conflit dans des conditions 
sociales et économiques (‘défis de développement’) et 
dans l’économie politique. Ainsi, les méthodes 
statistiques sont utilisées pour capter la dynamique 
socio économique. 
 
La méthodologie d’alerte précoce de BCHA exige une 
combinaison des méthodes quantitatives et qualitatives 
‘basées sur l’évaluation’. Pourtant, la pertinence de 
plusieurs indicateurs du BCHA est beaucoup moins 
évidente pour l’Asie ou l’Europe où la statistique de 
développement n’est pas trop préoccupante. En outre, 
les zones où des conflits ont eu lieu (Serbie/Croatie) 
n’ont pas été pires économiquement que les régions 
voisines (Roumanie) qui est restée paisible. 
 
Ainsi, une hypothèse que les conflits sont causés par les 
circonstances économiques et sociales (‘causes 
premières’), plutôt que par le pouvoir, l’identité et 
l’idéologie, a mené à la recherche des ‘raisons 
objectives’. A l’occasion, elles ont été mieux placées au 
détriment des questions moins tangibles, telles que 
l’idéologie du nationalisme ou la haine religieuse, le 
comportement politique d’un groupe de leadership, des 
facteurs culturels, etc. Par conséquent, l’analyse des 
indicateurs sociaux et économiques a souvent manqué 
d’expliquer  pourquoi le conflit a eu lieu dans un pays 
mais pas dans un autre avec des problèmes de 
développement semblables. 
  

Mais tout en mettant l’accent sur son caractère 
scientifique et faisant attention aux causes ‘objectives’ 
ou ‘structurelles’, l’alerte précoce s’est sans doute trop 
éloignée d’examiner minutieusement le comportement 
des groupes de leadership et le rôle des personnalités 
dans la politique. Les journalistes avancent des 
hypothèses sur de telles questions, mais d’une manière 
ou d’une autre, ce n’est pas ‘politiquement correct’ pour 
les chargés de l’alerte précoce de les prendre en compte. 
 
La nature d’un état et/ou régime politique doit être prise 
en compte lorsqu’on discute une méthodologie 
appropriée. La leçon est peut-être que les méthodes 
statistiques et basées sur les événements sont mieux 
adaptées aux situations de conflit dans les états faibles 
avec une ouverture relative, des niveaux élevés de 
violence et une riche disponibilité de données. En 
revanche, dans les états plus puissants et plus 
autoritaires, des ‘événements’ ne se produiraient pas et 
la statistique tracerait  une image non réaliste, 
permettant uniquement de tracer et d’interpréter des 
tendances naissantes indirectes – et subjectives.  
 
Dans les états plus ouverts, il serait aussi plus facile 
d’identifier les parties prenantes que dans les états 
autoritaires. En Afrique de l’Ouest, selon WANEP, ceci 
n’est pas un grand problème. Lorsque les problèmes du 
conflit sont déjà dans le domaine public, et la violence 
s’est déjà éclatée, c’est facile de voir qui a un enjeu dans 
le conflit ou la paix. En plus, la nature des sociétés est 
telle qu’il n’est pas difficile d’observer qui est lié à qui 
et pourquoi. Dans des systèmes plus clos, ceci serait 
moins évident. 
 
Foundation for Tolerance International (FTI), par 
exemple, a pris un chemin de milieu : il entre les 
événements, c.-à-d. les épisodes de protestation et de 
violence, mais n’essaie pas de les quantifier ou mettre 
dans un modèle théorique. Ses analystes résument les 
événements les plus importants et les tendances en 
développement dans des bulletins bihebdomadaires. Le 
système construit une image détaillée à travers le pays 
de ce qui se passe et pourquoi. Pourtant, des 
informations sur la possibilité de violence/conflit futur 
(basées sur les rapports du terrain) n’entrent pas dans les 
bulletins car elles sont trop controversées. Ainsi, les 
bulletins sont bons en ce qui concerne l’explication du 
passé, mais ne traversent pas un seuil pour prévoir le 
futur en grand détail, seulement comme une projection 
générale de tendances. 
  
Les discussions de la réunion du Groupe d’Experts de 
GPPAC ont conclu que les séries des données 
quantitatives seraient utiles pour les résultats visés être 
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résumés de nature, fournissant des productions, 
corrélations et standardisation visualisées. En même 
temps, les données quantitatives ont l’atout de fournir 
des informations approfondies, typiquement narratives, 
sensibles au contexte et à l’acteur. Le problème avec les 
données quantitatives porte sur sa catégorisation qui est 
difficile et souvent politiquement sensible, et les 
décisions prises sur la catégorisation influencent la 
prévision. Par conséquent, les projets d’alerte précoce 
choisiraient de s’abstenir de la quantification. 
Cependant, les données quantitatives et  qualitatives 
sont toutes les deux enclines à l’interprétation 
subjective. 
 
Questions Pratiques 
 
Combien réunir ? 

La règle générale est que moins les catégories que 
couvrent les données, plus le ‘produit’ d’alerte précoce 
pourra être opérationnel. Des listes extensives 
d’indicateurs soit sortent beaucoup de matériel ayant 
peu de lien au conflit, soit rendent le traitement 
laborieux et prennent beaucoup de temps, l’un des 
moyens de contourner ce problème a été développé par 
l’Institut d’Ethnologie et d’Anthropologie (EAWARN) 
de l’Académie Russe des Sciences. A une phase du 
projet, les analystes en chef étaient chargés de compiler 
des ‘portraits’ des régions qu’ils couvraient, selon une 
série extensive de critères/indicateurs. Ceci a abouti à de 
courtes monographies (‘enquêtes de base’) rédigées 
avec un format mutuellement comparable qui a présenté 
les régions qu’on surveillait. Les rapports ultérieurs 
‘d’alerte précoce’ publiés bimensuellement ne 
présentent que les changements les plus significatifs 
contre les enquêtes de base sans parcourir les critères 
complets à chaque fois. La même approche a été prise 
par IGAD. 
 

Quelles données négliger  

Le dilemme ici c’est à savoir si les organisations de la 
société civile doivent réunir de telles données et 
explorer seules ces dimensions d’une situation de conflit 
sur lesquelles elles ont l’occasion de et la capacité à agir 
et à négliger le reste ? Par exemple, criminalité, trafic de 
stupéfiants et guerres mafia peuvent être des sources de 
conflit, mais les organisations de la société civile n’y 
peuvent peu. Est-ce qu’elles doivent toujours réunir de 
telles informations, même lorsqu’elles les exposent au 
risque, ou doivent-elles négliger ces réalités ? 
 
En pratique, les organisations ont tendance à s’abstenir 
de réunir et de faire un compte rendu sur des questions 
‘risquées’, malgré le fait qu’en tant qu’individus sur le 
terrain, ils voient l’image dans sa totalité. Ainsi, des 

aspects ‘criminels’ d’une situation de conflit potentiel 
ne sont pas souvent signalés, poussant les étrangers à 
conclure que les OSC et les organisations 
internationales ne voient que ce qu’elles choisissent de 
voir plutôt que d’évaluer la situation dans sa pleine 
complexité. 
 

Devons-nous appeler un chat un chat ? 

Toute société a certaines notions et conventions connues 
par la population locale, mais dont l’entrée dans le 
discours public peut offenser les notions de ‘justesse 
politique’. Des clivages existent selon des lignes 
ethniques ou tribales qui peuvent être un aspect 
important, mais rarement publiquement reconnu. Par 
exemple, les citoyens voteraient pour un président qui 
ne fait pas l’affaire tout en connaissant tous ses défauts, 
mais le considèrent toujours comme le meilleur 
protecteur de leur groupe tribal/ethnique. De telles 
connexions locales ne sont guère captées par les 
rapporteurs externes, mais jouent un rôle important lors 
de l’action politique réelle. Le dilemme est si les OSC 
doivent s’aventurer dans ces territoires non orthodoxes. 
Est-il possible et désirable pour la société civile de 
commencer à briser les tabous et de parler de l’existence 
des conventions sociales inconfortables ? 
 
Qu’est-ce qu’il est vaste, le cercle ? 

Il y a un argument que l’alerte précoce ‘orientée vers le 
peuple’ qui  respecte un concept de la ‘sécurité 
humaine’ doit être caractérisée par un degré élevé de 
décentralisation, de transparence et doit impliquer tant 
de partenaires que possible.14 La réserve est que plus le 
processus de collecte de données est dilué, plus il est 
difficile pour ceux chargés d’un résultat final de 
maintenir le contrôle de qualité. En outre, ‘l’alerte’ en 
cours impliquant  plusieurs acteurs ferait naître une 
atmosphère d’alarme parmi les communautés touchées 
qui encourageraient l’aspiration que les événements se 
termineront mal. Parfois, dans une situation de conflit 
potentiel, une stratégie responsable serait de regarder les 
gens de haut. 
 
Qui réunit ? 

La plupart de projets se servent de la population locale 
pour réunir des renseignements primaires, les appelant 
des ‘surveillants du terrain’, ‘rapporteurs locaux’, 
‘correspondants’, etc. La responsabilité qui leur est 
imposée est grande, car leur tâche ne consiste pas à 
enregistrer des faits scientifiquement observés, mais à 
suivre certaines caractéristiques d’un processus social 
complexe. Typiquement, les ‘surveillants du terrain’ 
bénéficient d’une certaine formation. FEWER et ses 
                                                 
14 Suzanne Schmeidl, présentation à la réunion du Groupe d’Experts 
de GPPAC, avril 2006. 
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partenaires ont dédié beaucoup de temps et d’effort au 
développement et à la livraison de la formation AP.15 
Néanmoins, il y a des questions à savoir combien de 
formation les stagiaires peuvent-ils absorber et qui peut 
devenir un bon surveillant/rapporteur. Un argument est 
que les individus doivent déjà être des analystes ou 
praticiens dans le domaine du conflit ; dans ce cas, il est 
possible de leur apprendre à employer une certaine 
méthodologie pour rendre leurs rapports structurés et 
mutuellement compatibles. Le contre argument est qu’il 
est plus difficile de former ceux qui ont déjà des idées 
figées sur le conflit (‘il s’agit surtout des ressources’) ou 
qui sont tellement ‘sur formés’ qu’ils tendent à voir un 
potentiel pour l’escalade et la crise partout. 
 
En pratique, une session unique de formation ne peut 
que fournir une  introduction, offrant aux stagiaires un 
goût de ce dont on a besoin. Il est important de ne pas 
surcharger les gens avec des informations et analyses 
détaillées, mais de focaliser sur des exemples très 
proches. Après que les nouveaux surveillants essaient 
de réunir et de rapporter, ils seront plus disposés pour 
un suivi approfondi. L’entraînement, le recyclage 
périodique et du soutien sur le tas et le feedback sont 
aussi importants que la formation spécifique entreprise 
par des consultants. Le plus haut échelon doit se rendre 
compte que parfois les surveillants du terrain peuvent se 
sentir isolés et douter d’eux-mêmes s’ils ne savent pas si 
leurs informations étaient satisfaisantes ou employées 
du tout. 
 
Quête de l’objectivité 
 
Les méthodes quantitatives ou statistiques ont, comme 
un important atout, leur pouvoir en fonction de la 
présentation : elles transmettent un sentiment 
d’objectivité, même si avec un examen plus détaillé, il 
est apparent que les données sont réunies d’une certaine 
perspective politique. Se battre pour l’objectivité est une 
aspiration importante dans le domaine de l’alerte 
précoce, mais en pratique, on doit reconnaître que tous 
les types de données sont enclins à l’interprétation 
subjective. 
  
Un point de vue16 de comment achever l’objectivité est 
de sous traiter l’analyse des données à une  
équipe/agence externe qui s’occupera des données crues 
dans une  forme standardisée. La séparation des données 

                                                 
15 Voir, par exemple, Développer la Capacité pour l’Analyse du 
Conflit et la Réponse Rapide : un Manuel de Formation, 
FEWER/WANEP/UN DESA, 2002. 

16 Suzanne Schmeidl lors des commentaires à une réunion de 
GPPAC. 

de l’analyse est un outil comme les méthodes 
employées par les sciences naturelles. Dans ce cas, les 
surveillants du terrain jouent le rôle des ramasseurs des 
données primaires et signalent les événements, leur 
reportage est formalisé et divorcé du processus 
d’interprétation. 
 
L’autre point de vue est que ‘l’objectivité’ n’existe pas 
et qu’on ne doit pas s’attendre à un standard 
‘d’objectivité’ des systèmes d’alerte précoce plus élevé 
que d’une analyse d’experts conventionnelle. Plutôt, les 
mérites de l’alerte précoce résident dans la durabilité du 
suivi de la dynamique locale au cours d’une période de 
temps et la capacité à  effectuer/influencer la 
prévention. A cette fin, l’alerte doit être basée sur des 
preuves solides, mais pas sur la probabilité statistique. 
  
En pratique, les analystes qui s’occupent des rapports du  
terrain se plaignent que les  surveillants tendent à 
fournir une masse de données crues avec peu d’analyse 
ou de conclusion. Voilà comment les surveillants 
perçoivent ‘l’objectivité’, c.-à-d. que les faits vont de 
soi et qu’on peut tirer ses propres conclusions. A cause 
de la contrainte du temps, les analystes ont tendance à 
rejeter toutes les données qui sont difficiles à classer ou 
à interpréter.  
 
Dans plusieurs circonstances de ‘la vie réelle’, l’alerte 
précoce réside dans la saisie des tendances locales, 
souvent obscures et l’identification des tensions qui ne 
sont pas apparentes aux étrangers. Seuls les sondés 
locaux peuvent évaluer l’importance de ces indices, car 
ils ont une appréciation de la vie communautaire et 
connaîtraient ce qui est culturellement ou 
symboliquement important. Ainsi, ils doivent devenir 
des ‘analystes locaux’ pour observer, interpréter et 
présenter ce qu’ils considèrent comme important. Pour 
faire ceci, ils doivent être formés en comment analyser 
les tendances de conflit au niveau local, plutôt que de 
signaler simplement les ‘événements’.  
 
Toutefois, ceci présente des problèmes de représentation 
normative (déformée) (la tendance à présenter une 
pratique de la façon  dont les choses doivent être plutôt 
que dont elles sont réellement), la confusion de la 
perception locale d’un  processus de conflit avec le 
processus lui-même (la politique du conflit) et le risque 
de rater les évidences, c.-à-d. l’importance des 
conventions et routines non écrites que la population 
locale considère comme evidentes.17 

                                                 
17 Jan Koehler et Christoph Zuercher, Le Conflit et l’Etat de l’Etat au 
Caucase et en Asie Centrale : un Défi Empirique de Recherche. 
Osteuropa-Institut der FreienUniversitat Berlin, Arbeitspapiere des 
Bereichs Politik und Gesellschaft. P. 58. 
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La connaissance pratique et culturelle ne deviendra 
jamais les ‘sciences’, mais on ne doit pas négliger son 
importance. Le défi c’est comment le faire marcher dans 
un système formel. Le problème c’est de saisir la 
dynamique locale en employant le savoir intuitif des 
gens sur le terrain, et de leur permettre de produire des 
rapports sur cette base. Ceci peut se faire à travers 
l’entraînement qui est suffisamment mis en contexte. 
 
Une autre tentative d’atteindre une image plus objective 
est de suivre explicitement la dynamique non seulement 
négative, mais aussi positive. Les ‘indicateurs de la 
coopération’ ont été développés, par exemple, par 
FAST ; FEWER a également cherché à identifier des 
‘occasions similaires pour la paix’. Cependant, les 
preuves empiriques suggèrent que les indicateurs de la 
‘coopération’ n’indiquent forcément une chute de la 
violence ou une occasion pour la paix : des zones qui 
sont caractérisées par une haute indication de 
coopération peuvent également vivre un niveau élevé de 
conflit.18 De même, des niveaux de violence et un 
décompte de corps élevé (tel que New York City) ne 
veulent pas en eux-mêmes impliquer forcément une 
perspective pour le conflit socio politique. 
Ironiquement, la plupart d’initiatives d’alerte précoce 
qui adoptent une approche quantitative n’utilisent pas 
leurs propres données pour confirmer si les indicateurs 
qu’ils suivent sont réellement des déclencheurs au 
conflit ou des facteurs mitigeant. Ceci pose des 
problèmes car les indicateurs sont généralement basés 
sur des hypothèses conceptuelles qui sont trop souvent 
prises pour des faits dès le commencement du processus 
de collecte de renseignements. 
 
Lorsque les opinions des analystes de la même 
organisation sont très variées, la question sur comment 
regrouper leurs diverses perspectives dans le même 
rapport pourrait se poser. Doit-on essayer de les 
réconcilier en un compromis mutuellement acceptable 
ou reconnaître la différence d’opinions parmi des 
experts? Il n’est pas non plus clair qui possède la 
propriété intellectuelle de l’alerte précoce : dans quelle 
mesure un rapport final est-il un produit d’un cerveau 
brillant, ou un résultat d’une sagesse collective en 
évolution ? 
 
Enfin, l’objectivité d’un ONG locale peut être sapée par 
la réputation d’un donateur international qui lui fournit 
des fonds, créant ainsi une perception d’influence  liée à 
l’aide. La confiance en les donateurs est importante 
pour la légitimité de l’opération entière. On doit 
                                                 
18 Patrick Meier, présentation à la réunion du Groupe d’Experts de 
GPPAC . 

percevoir le donateur comme impartial et non motivé 
uniquement par l’égoïsme ou des considérations 
géopolitiques. 
 
Alerte Précoce contre Collecte de Renseignements   
 
Schmeidl et Okumu notent une ligne fine entre l’alerte 
précoce et la collecte de renseignements, qualifiant 
l’alerte précoce d’un système d’intelligence 
‘désintéressé’ et suggérant un croisement des 
approches.19  En effet, la distinction entre les deux n’est 
pas toujours claire, surtout pour des étrangers 
soupçonneux. Ce que les acteurs de la société civile 
considèrent comme ‘l’alerte précoce’ peut apparaître 
différemment chez les agences de sécurité. En plus, les 
services secrets peuvent s’intéresser aux renseignements 
et à l’analyse de l’alerte précoce pour leurs propres buts, 
par exemple, s’en servir pour traquer les potentiels 
terroristes. Les OSC doivent-elles coopérer dans de 
telles entreprises ? La société civile doit-elle s’engager à 
exposer les terroristes ? 
  
Il existe un dilemme pour les OSC à savoir comment 
agir si elles tombent sur des renseignements secrets 
authentiques : doivent-elles ou pourraient-elles réagir ou 
est-il plus sauf d’éviter des problèmes ? WANEP a 
décidé qu’il ne doit pas s’effaroucher à l’idée des choix 
difficiles et a créé une ligne ouverte vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre – une adresse e-mail publiquement 
disponible, - à laquelle les gens peuvent envoyer des 
renseignements à condition d’anonymat. La ligne 
ouverte a vraiment été utilisée pour ce but. 
 
Tous les réseaux de l’alerte précoce s’efforcent 
d’employer des sources ouvertes le cas échéant, en 
partie pour éviter une ‘image d’espion’. En Afrique de 
l’Ouest, WANEP20 cherche à utiliser des 
renseignements réunis des sources ouvertes. Par 
exemple, des programmes de radio en langues locales 
peuvent fournir une mine de renseignements comme 
mis en évidence  dramatiquement par le cas rwandais. 
Cependant, il y a souvent une pénurie de 
renseignements dans certains domaines, ceci peut être 
trompeur ou manquer d’importants développements et 
processus en cours. Dans plusieurs ‘points 
névralgiques’, tels qu’en Afghanistan, les sources 
publiques sont rares, les renseignements de valeur ne 

                                                 
19 Suzanne Schmeidl et Wafula Okumu, ‘Questions dans la Collecte 
et l’Analyse des Données’ Présentation à la réunion du Groupe 
d'Experts de GPPAC, avril 2006. 
20 La section ci-après est basée sur  les discussions de l’auteur avec 
WANEP à l’atelier d’alerte précoce/réponse rapide à Accra, février 
2006. 
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sont guère rapportés, mais sont plus censés être 
disponibles parmi le personnel des ONG internationales 
et les communautés locales. 
 
La communauté d’experts doit se rendre compte que la 
valeur des renseignements des sources ouvertes doit être 
qualifiée. Lorsqu’un pays est relativement libéral, plus 
de renseignements sont disponibles à travers des 
agences médiatiques et d’informations que dans des 
pays autoritaires ‘clos’ où la liberté d’expression est en 
jeu (le Ghana contre le Togo en Afrique de l’Ouest).  
Les indicateurs de paix et de conflit doivent refléter ceci 
et faire les ajustements requis. Ceux qui s’occupent des 
perceptions publiques de la corruption seront familiers 
avec ce problème. 
 
Confidentialité et Sécurité des Ramasseurs des 
données Primaires 
La transparence est un point sensible dans le débat sur 
l’alerte précoce. La sécurité des ramasseurs des données 
et des analystes locaux doit être considérée dans la 
méthodologie employée et dépend du contexte du 
conflit. La question qui se pose fréquemment lors de la 
formation et la sélection des surveillants du terrain est 
s’ils doivent travailler ouvertement, c.-à-d. déclarer 
qu’ils jouent le rôle des surveillants pour un Système 
d’Alerte Précoce et ont des références pour le 
confirmer, ou doit-on garder leur identité discrète. 
 
Il y a des avantages et des inconvénients dans les deux 
approches. Si une organisation fournit des surveillants 
avec une capacité officielle, elle doit prendre la 
responsabilité de leur sécurité vis-à-vis des agences 
gouvernementales qui deviendraient méfiants. Certains 
affirment que ‘les noms des utilisateurs experts qui 
entrent les réponses des sondages (doivent être) gardés 
secrets. Le reportage des renseignements sur la situation 
dans des pays politiquement instables est souvent une 
tâche dangereuse car les renseignements sur les 
développements négatifs peuvent parfois être considérés 
comme la critique du régime actuel ou d’un groupe 
ethnique spécifique’.21 Cependant, l’avantage est que 
s’ils opèrent ouvertement,  il y a plus d’occasion pour 
organiser les interviews avec les représentants des 
autorités locales, les chefs policiers,  pour avoir accès à 
la statistique disponibles, etc. Les projets d’alerte 
précoce doivent être responsables à tout moment quant à 
la sécurité de leurs sources. 
 

                                                 
21 Henrik Lundin, ‘Prévention de Crise et de Conflit avec un système 
d’alerte précoce basé sur l’Internet’, Un Système d’Indicateurs 
d’Alerte Précoce Basé sur l’Internet pour la Politique Préventive’ 
Document des Travaux de Projet no. 2, SIPRI, août 2002). 

WANEP a noté qu’il existe un sentiment de prudence 
parmi les communautés portant sur comment on 
utiliserait les renseignements qu’elles fournissent. Si les 
populations locales sont sûres que les renseignements 
seraient utilisés sagement et au bénéfice d’une 
communauté, elles sont prêtes à partager davantage et à 
prendre des risques. Il faut les rassurer que les 
renseignements ne seront pas mal employés, sinon ceci 
risque de saper la confiance d’une communauté. 
 
Alerte Précoce du Genre 

 
Il y a eu des efforts pour développer des thèmes 
spécifiques dans l’alerte précoce, tels que 
l’environnement ou le genre. Schmeidl et Liza-Lopez 
soutiennent une concentration sensible au genre afin de 
mieux comprendre les facteurs qui mènent au conflit 
armé dans un rapport pour International Alert.22  Une 
telle concentration est nécessaire pour améliorer 
l’analyse précoce et la formulation d’options de 
réponse. Les raisons derrière l’introduction du genre 
dans l’alerte précoce sont basées sur l’argument que 
l’emploi d’un objectif genre enrichit l’analyse de 
l’alerte précoce et permet des options de réponse plus 
appropriées.’ Le processus d’engendrer l’alerte précoce 
– et par là, nous voulons dire intégrer une perspective 
genre dans toutes les étapes de l’alerte précoce, à tous 
les niveaux et ne pas limiter les questions du genre à un 
processus unique – veillent à ce que les préoccupations 
des hommes et femmes soient équitablement 
considérées.23 L’étude propose que l’intégration d’une 
perspective genre peut améliorer les modèles existants. 
Elle est basée sur trois hypothèses : 
1. Incorporer les indicateurs sensibles au genre dans 

les processus de collecte et d’analyse rend les 
modèles existants plus détaillés et permet 
l’anticipation du conflit de niveau macro à travers 
des événements de niveau micro. 

2. Une incorporation de changements de niveau micro 
peaufine la réponse pour aborder les vulnérabilités 
spécifiques des hommes et femmes et assure la non 
discrimination. 

3. On peut rendre plus effectives les activités d’alerte 
précoce et préventives en utilisant le potentiel des 
femmes et des organisations féministes en tant 
qu’acteurs pour la paix. 

 
Quant à cet auteur, la réalité n’est pas si simple. Dans 
plusieurs conflits, le genre n’a pas joué plus de rôle que 

                                                 
22 ‘Le Genre et l’Alerte Précoce du Conflit : Un Cadre pour 
l’Action’, Suzanne Schmeidl avec Eugenia Piza-Lopez, Londres : 
International Alert, juin 2002). 
23 ‘Le Genre et le Conflit’, p. 2. 
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d’autres différences sociales. Les femmes se sont 
prouvées non seulement capables de la pacification, 
mais aussi d’agir comme des tueuses kamikazes ou des 
leaders dans l’hystérie nationale. Pourtant, certaines 
circonstances, telles que l’islamisme renaissant et un 
désaccord entre les modes de vie séculaire et religieuse 
peuvent mettre les questions des ‘genre et conflit’ en 
évidence de l’alerte précoce. Ainsi, la tâche pour les 
avertisseurs est de ne pas chercher les indicateurs du 
genre ailleurs, mais de reconnaître les situations où le 
genre est une question de conflit en jeu. 
 
On doit également reconnaître que la ‘prise de 
conscience du genre’ souffre du stéréotype du genre 
parmi des segments de la circonscription de la prise de 
décisions. Ainsi, les OSC doivent être prudentes pour ne 
pas accabler le niveau politique d’une focalisation sur le 
genre sauf s’il y a des raisons valables pour son 
inclusion. 
 
Ci-après le format (des  groupes de facteurs et 
d’indicateurs énumérant chaque facteur) développé par 
cet auteur pour une analyse de ‘genre et conflit’ dans la 
Vallée Ferghana.24 
 
Pour conclure 

Les conflits ne se produisent pas selon la probabilité 
statistique et on ne trouvera probablement jamais une 
‘vérité d’or’ de quand et où un conflit pourrait éclater. 
Pourtant, un défi important pour les avertisseurs est de 
mettre en exergue les tendances et facteurs négligés au-
delà de ce qui est évident. Pour rendre l’alerte précoce 
plus subjective et plus acceptable aux gouvernements et 
aux décideurs politiques,  il faut la baser sur une 
collection rigoureuse des renseignements locaux. Ce qui 
distingue l’alerte précoce du journalisme analytique est 
qu’elle  a certains paramètres contre lesquels les 
renseignements sont réunis et analysés, et implique un 
système vigoureux de vérification par recoupement et 
de contrôle de qualité. Bref, elle doit poser des 
questions prédéfinies, même les avertisseurs 
souhaiteraient les éviter. Les journalistes, par contre, 
peuvent choisir ce qu’ils présentent. 
 
La variété des écoles et méthodes est centrale à la 
maturité du domaine. Elles ne doivent pas être 
simplifiées en une méthode ‘correcte’. La collecte et 
l’analyse de données doivent être plutôt plus étroitement 
liées à son emploi prévu. Le produit final est le plus 
important à garder à l’esprit. La sophistication de la 
méthodologie doit être équilibrée vis-à-vis de 
l’efficacité, permettant à passer le temps à formuler de 

                                                 
24 Prière de noter que le format n’a pas été empiriquement testé. 

bonnes options de réponse politiques. La simplicité et 
l’efficacité sont les mots clés dans l’alerte précoce.   
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Facteurs de Risque liés aux  
 

Questions Sociales et Economiques  

• Accès aux ressources: la rivalité 
pour les ressources entre les 
communautés à travers la frontière 
touche-t-elle les hommes et les 
femmes différemment? 

• Accès aux droits à la terre et à la 
propriété: les femmes sont-elles 
perdantes dans la distribution des 
terres? Si oui, sont-elles censées 
réclamer leurs droits? La loi 
coutumière marche-t-elle? 
Remplace-t-elle la loi formelle? Le 
heurt entre les deux peut-il mener 
au conflit? 

• Y a-t-il une pression 
communautaire contre l’allocation 
de ressources, telles que les micro 
crédits, aux     femmes, surtout si 
les femmes dirigent des foyers en 
l’absence d’un homme?   

 
Migration 

• Comment la migration du travail a-
t-elle changé les rôles traditionnels 
du genre? 

• La migration du travail de (surtout) 
les hommes en Russie et à d’autres 
destinations – est-elle un     facteur 
de stabilité ou de tension?  

• Y a-t-il des questions de migration 
(migration saisonnière dans la 
région de la Vallée Ferghana, le 
mouvement des femmes 
commerçantes) qui risquent de 
causer des tensions?  

• Quel est le rôle des femmes  dans 
un processus de ‘migration 
rampante’, c.-à-d. les familles 
tadjiks cherchant à s’installer sur le 
territoire kirghiz (par exemple, 
quand les hommes viennent seuls, 
ils sont censés ne pas rester, quand 
ils viennent avec leurs femmes, ils 
comptent rester?) 

 

Femmes 

 

Les Femmes comme des Acteurs 
dans le Conflit (Sécurité) 
• Les femmes sont-elles abusées par 

les services chargés de faire 
respecter la loi? Souffrent-elles 
plus que les hommes? Si les 
hommes constatent que leurs 
femmes sont abusées par les 
‘structures du pouvoir’, comment 
tendent-ils à réagir? Viennent-ils à 
leur défense, et ainsi se heurtent 
contre les représentants des 
structures du pouvoir?  

• A la frontière – si les femmes sont 
abusées en traversant, est-ce 
qu’elles font pression sur leurs 
parents masculins pour qu’ils les 
vengent, extraient le châtiment?  

• Les femmes sont-elles plus censées 
protester contre la privation 
socioéconomique que les hommes? 
Sont-elles inspirées par les 
hommes à protester dans l’espoir 
que la police seraient moins brutale 
contre les femmes manifestantes? 

• Les femmes participent-elles aux 
groupes religieux radicaux? Y a-t-il 
des femmes parmi les activistes 

Hizb-ut-Tahrir arrêtés? 
 
Le Conflit autour des Questions des 

Femmes dù au Renouveau de la 
Religion et des Valeurs 
Traditionnelles 

• Accès à l’éducation : y a-t-il une 
tentative pour introduire 
l’éducation non mixte ? 
Encourage-t-on les filles à rester à 
l’école pour avoir une éducation 
secondaire complète ? Les femmes 
s’efforcent-elles pour l’éducation 
supérieure et d’obtenir des emplois 
professionnels ?  

• Y a-t-il de la tension entre les 

activités des groupes féministes 

(les ONG créées par les femmes 
etc.) et les conservateurs 
religieux ? Y a-t-il des signes 
qu’une telle pression rend les 

• Code vestimentaire : y a-t-il de la 
pression pour respecter un code 
vestimentaire traditionnel (port 
d’un pantalon ou d’un foulard ?) ou 
des habits de style iranien ? La 
plupart des femmes portent-elles de 
tels vêtements volontiers ou sous 
pression ? D’où vient une telle 
pression - de la famille des 
femmes, de celle du mari, ou de la 
communauté plus vaste ? Existe-il 
diverses opinions au sujet du code 
vestimentaire ? Y a-t-il de la 
tension entre elles ? 

• Changements Rapides dans les 

Normes et Comportement Sociaux : 

Y a-t-il plus de pression dans cette 
sphère par rapport à l’époque 
soviétique (les femmes ne peuvent 
pas sortir seules, l’âge du mariage 
est baissé, la polygamie s’étend, les 
mariages arrangés deviennent plus 
communs) ? Celle-ci génère-t-elle 
des lignes de faille dans la 
communauté, ou y a-t-il un 
consensus sur les normes sociales 
liées aux femmes ? 

• Y a-t-il des conflits liés à de 
différentes notions de l’honneur 
des femmes ? Les ‘tueries 
d’honneur’ (tueries par sa propre 
famille) se produisent-elles et 
quelle est la réaction de la 
communauté ? 

• Pression pour avoir plus de bébés : 

Les femmes subissent-elles plus de 
pression pour faire plus d’enfants ? 
Comment ceci se distingue-t-il 
parmi divers groupes ethniques, c.-
à-d. Tadjik et Kirghiz ? Ceci est-il 
une source de tension au sein des 
familles ou entre les groupes 
(divergences en démographie ?) 

• Les conflits portant sur les femmes 

(par exemple, enlèvement des 
femmes – si les représentants d’un 
groupe enlevaient une fille de 
l’autre côté) peuvent-ils avoir des 

effets sur les relations 

transfrontalières entre les groupes 

ethniques ? 
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groupes féministes plus 
vulnérables ? 
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MESSAGE DE L’ALERTE PRECOCE 

Les évaluations de l’alerte précoce peuvent être utilisées 
par de différentes circonscriptions pour une meilleure 
compréhension du conflit, la prévision d’une évolution 
probable des événements (‘capacité de réaction en cas 
de désastre’) et/ou l’intervention. L’alerte précoce 
implique non seulement la création d’un ‘produit’ de 
haute qualité – rapport, briefing, alerte etc., - mais aussi 
le ‘processus’ d’alerte. Cette dernière dimension est 
également importante, mais a tendance à être négligée 
dans le discours d’experts. 
 
Accès Public contre Accès Limité 
 
Une opinion majoritaire parmi la communauté de 
pratique est qu’en théorie les renseignements et 
l’analyse de l’alerte précoce doivent être disponibles 
publiquement. En réalité ceci ne serait pas toujours 
possible et désirable. Il existe un rapport inverse entre le 
partage d’informations et la capacité à générer la 
réponse. Plus le cercle de ceux qui reçoivent les 
‘produits’ de l’alerte précoce est large, plus le message 
devient dilué, car il doit être adapté à une plus grande 
audience pour le rendre acceptable. L’Institut pour les 
Etudes de Sécurité (ISS) a abordé le dilemme comme 
suit : il a produit un rapport que le gouvernement a 
accepté, mais a jugé trop sensible pour rendre public. Il 
a accepté de publier les conclusions et recommandations 
du rapport et s’est engagé à rendre le rapport entier 
public plus tard après avoir mises en œuvre ses 
recommandations.  
 
Plusieurs stratégies pour aborder les dilemmes du 
reportage public ou confidentiel ont été identifiées à la 
réunion du Groupe d’Experts : 
 
• Equilibrer demande une évaluation constante de ce 

qui est le plus important : opérer dans un contexte 
plus large ou stimuler l’action ? 

• Canaliser des renseignements aux autres acteurs 
qu’une organisation (telle que l’ONU) ne peut rendre 
publics. On fait ceci pour sensibiliser sur une affaire 
sans en prendre la responsabilité.  

• Viser des décideurs politiques sélectionnés sur la base 
d’un cas après l’autre. Ceci demande une bonne 
connaissance de et des contacts au sein de l’audience 
ciblée qui doit être une caractéristique d’un projet 
d’alerte précoce de toute façon. 

• Emballer veut dire le langage dans lequel le message 
de l’alerte précoce est disséminé. Parfois ; changer le 
titre d’un/e projet/initiative peut atteindre l’effet 
désiré, même si ceci veut dire minimiser le message 
pour le rendre plus acceptable. 

 

Le jargon de l’Alerte Précoce (AP) peut être un 
handicap pour le partage du rapport, puisqu’il peut 
produire un effet d’‘espionnage’ ou hausser les attentes 
excessives que les conflits seraient ‘prévus’. WANEP 
note que puisque son programme de WARN est connu, 
ils ont commencé à recevoir des demandes pour des 
prévisions sur tous les conflits possibles en Afrique de 
l’Ouest. Des terminologies telles que ‘déclencheurs’, 
‘accélérateurs’ et ‘alerte précoce’ ont souvent un son 
pire en d’autres langues qu’en anglais. La suggestion de 
WANEP était de parler au lieu du ‘Suivi de Paix’ 
comme un titre plus attirant. Grosso modo, il faudrait 
peut-être adopter un langage plus encourageant, tel que 
‘les occasions pour un changement positif’. 
 
Pour certaines organisations, l’activité de l’alerte 
précoce porte largement sur la sensibilisation et la 
génération de la volonté politique vers l’action. La 
disponibilité publique et la transparence des 
renseignements sont cruciales pour ce genre d’activité, 
car le message doit être disséminé aussi largement que 
possible. D’autres ont tendance à adopter une approche 
plus prudente : l’alerte précoce publique est perçue 
comme trop risquée à cause des prévisions erronées 
dans le passé, ou des prévisions qui ont identifié un faut 
délai (par exemple, qui se sont réalisées plus tard 
qu’attendues). 
 
Le principe de ‘Ne faites aucun mal’ est vital pour la 
dissémination de l’alerte précoce. D’abord, l’‘alerte’ 
risque de devenir une prévision qui se réalise. 
Deuxièmement, une alerte pourrait finir par être fausse 
et créer un ‘faux’ syndrome, menant à une perte de 
crédibilité. Troisièmement, un message d’alerte 
donnerait à un groupe menacé/d’opposition l’idée que le 
danger est imminent et que la meilleure tactique de 
défense est d’attaquer le premier. Ces considérations 
font de sorte que les gouvernements et les organisations 
internationales hésitent à publier les informations 
d’alerte précoce, même lorsqu’ils possèdent de telles 
informations. 
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Il faut garder des sauvegardes à l’esprit en partageant 
l’analyse de l’alerte précoce avec les médias – une telle 
analyse peut influer sur la prévention en incitant l’action 
gouvernementale, mais elle peut également inciter le 
conflit. Lund observe que ‘la popularisation d’une prise 
de conscience des conflits et de la promesse de la 
prévention du conflit pourraient empirer les décisions 
politiques, tout comme répondre au sentiment public 
dans certaines circonstances a abouti à des choix peu 
prudents lors des interventions de crises humanitaires.25 
Les organisations de la société civile doivent se rendre 
compte des telles dangers et trouver un moyen propice 
pour transmettre un message sérieux et éviter de générer 
des tensions à la suite de ‘l’alerte’. Il faut plus de 
concentration sur une série d’éthiques basée sur le 
principe de ‘ne faites aucun mal’ pour donner aux 
‘avertisseurs’ des conseils et un cadre de référence. 
 
L’intervention tierce dans les conflits et la 
responsabilisation des acteurs non étatiques ne sont pas 
un exercice simple. Elle  est accompagnée de certains 
risques, tels qu’aggraver des divisions au lieu de 
promouvoir la conciliation. La production de rapports 
d’alerte précoce peut devenir un handicap pour une 
organisation praticienne, engagée dans la 
prévention/résolution du conflit sur le terrain. Ceci s’est 
produit, par exemple lorsque FEWER faisait partie de 
International Alert, les ouvriers du programme allant sur 
le terrain de International Alert craignaient que les 
‘alertes’ de FEWER compromettraient leurs dialogues 
de paix interactifs bien conçus. Cette tension a été 
résolue par scinder FEWER en une organisation 
séparée. 
 
Il se peut que le partage des rapports soit mieux fait sur 
la base de la ‘nécessité de savoir’ et qu’on donne aux 
rapports de différents formats et niveaux d’accès. Le 
sommaire exécutif, le rapport complet et les 
recommandations peuvent exister comme des 
documents séparés et être partagés avec de différentes 
circonscriptions comme requis. 
 
Le produit de l’alerte précoce ne doit pas toujours 
prendre la forme d’un rapport, au moins pas un rapport 
formel. On peut partager l’analyse dans les briefings 
oraux par les représentants de la société civile qui sont 
stratégiquement placés près des décideurs et peuvent 

                                                 
25 . Michael Lund, présentation au Séminaire de Krusenberg sur 
‘Prévenir le Conflit Violent : Recherche de la Volonté Politique, des 
Stratégies et des Outils Effectifs’, organisé par le Ministère Suédois 
des Affaires Etrangères, l’Institut International de Recherche sur la 
Paix et l’Institut Suédois des Affaires Internationales, 19-20 juin 
2000, à http://editors.sipri.org/pdf/PVC.pdf p. 30. 

informer les chargés pertinents sur place. Ceci est le cas, 
par exemple, avec WANEP en liaison avec la 
CEDEAO. Un tel mode d’opération serait efficace, 
parce que les politiciens sont souvent plus capables 
d’assimiler la parole prononcée que celle écrite, et parce 
que ceci leur permet de vite agir. L’inconvénient est que 
c’est difficile de vérifier ce qui a été communiqué. 
 
L’alerte précoce peut jouer un rôle interne au sein des 
OSC, servant comme une base pour le développement 
de programmes, ou un aspect de ses propres opérations. 
Chez WANEP, l’AP est une question qui touche tout ce 
que fait l’organisation et influence toutes ses 
interventions de programme. Par exemple, elle est liée à 
son Programme des Femmes, dans lequel on forme les 
femmes comme des surveillantes et des analystes. En 
général, elle sert comme une base intellectuelle pour la 
programmation, la création d’une ‘prise de conscience 
de l’alerte précoce’ partout dans l’organisation. 
 
Les progrès dans la technologie de l’information offrent 
de nouvelles occasions pour l’alerte précoce. Comme on 
développe des méthodes modernes de communication, 
elles seraient de plus en plus utilisées pour répandre des 
messages d’alerte. A cet égard, les domaines potentiels 
à explorer sont, par exemple, comment intégrer les 
systèmes de partage d’informations globaux avec des 
données de base locales, et comment utiliser les 
messages des cellulaires pour l’alerte précoce. 
 
Niveaux et Types d’AP/RR 

 
Le domaine de compétence d’AP/RR embrasse tous les 
niveaux du local au mondial. Parfois, il y a une quête 
pour développer de tels systèmes sur une base 
régionale/sous régionale/transfrontalière plutôt que sur 
un niveau national. Les raisons pour ceci sont que les 
structures d’état actuelles des pays sont souvent trop 
faibles, les frontières sont arbitraires et la solidarité 
transcenderait les frontières nationales. Ainsi, on a 
besoin d’une approche régionale. 
 
Néanmoins, le reportage de l’alerte au niveau régional 
s’est montré plus difficile à atteindre. La nécessité de 
réconcilier trop de perspectives afin de développer un 
produit joint et de rendre les rapports acceptables à tous 
les côtés nationaux peut rendre les rapports régionaux 
trop fades ou trop lents pour être significatifs pour la 
prévention. Par exemple, un système AP régional du 
PNUD en Europe du sud-est s’est montré trop 
encombrant pour être opérationnel, alors que les 
rapports des pays individuels ont continué avec succès. 
L’expérience en Asie Centrale était similaire. 
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Dimension de Conflits Transfrontaliers 
 
En novembre 2000, la Déclaration de 
Khartoum du 8e sommet de l’Autorité 
Inter Gouvernementale sur le 
Développement (IGAD) a approuvé 
la création d’un système d’alerte 
précoce de conflits. En juin 2003, le 
bureau du Mécanisme d’Alerte 
Précoce et de Réponse du Conflit 
(CEWARN) a été officiellement 
ouvert à Addis-Abeba, en Ethiopie 
sous l’Accord du Protocole des états 
membres de l’IGAD. CEWARN est 
devenu un exemple réussi de 
comment aborder la dimension du 
conflit transfrontalier, ayant trouvé 
ses points d’entrée dans l’alerte 
précoce à travers l’engagement avec 
des conflits pastoraux. Ce mécanisme 
pilote a été utilisé pour construire la 
confiance et parmi de différents 
gouvernements, et entre les 
gouvernements et les ONG, et pour 
créer des infrastructures pour aborder 
les conflits plus politiquement 
sensibles. Il aborde des conflits 
transfrontaliers ou ‘en groupes’ dans 
la région de l’IGAD qui comprend 
l’Ethiopie, l’Erythrée, le Soudan, la 
Somalie, le Kenya et l’Ouganda. 
L’intensité et la fréquence de ces 
conflits sont alimentées par la 
disponibilité d’armes légères. Les 
conflits transfrontaliers comprennent 
deux groupes pilotes (trois pays 
chacun) : 

• Karamoja (l’Ouganda, le Kenya et 
l’Ethiopie) 

• Somalie (l’Ethiopie, la Somalie, le 
Kenya) 

 
L’exemple de CEWARN illustre la 
nécessité d’un processus de 
construction de confiance entre 
diverses institutions et de 
planification d’un projet d’alerte 
précoce en conséquence. Dès le 
départ, les gouvernements de l’IGAD 
ne considéraient pas les conflits 
pastoraux comme sérieux, jusqu'à ce 
que CEWARN ne présente des faits 
et des chiffres sur les effectifs des 
morts et blessés et la destruction des 
biens provenant des tels conflits. Ceci 
a mis en évidence leurs magnitude et 
intensité et a poussé les 
gouvernements à reconnaître que 
l’effet cumulatif des conflits 
pastoraux est énorme.  Il faut noter 
que le conflit à Darfour (au Soudan) a 
commencé comme un conflit pastoral. 
Les exploits de CEWARN 
comprennent l’inclusion des conflits 
pastoraux dans le programme des 
gouvernements, l’inclusion des zones 
pastorales dans les budgets nationaux, 
la formation et la construction des 
capacités des instituts de recherche 
nationaux dans quatre états membres 
de l’IGAD, les mesures de 
désarmement et la création de liens 
entre les OSC et les institutions 
gouvernementales, ainsi que la 
coopération à travers champs. 

Le défi pour CEWARN est comment 
avancer à une nouvelle qualité. Les 
conflits politiques jusqu’ici ont été 
jugés trop sensibles pour qu’une 
organisation de la société civile s’y 
mêle. Il croit qu’il faut construire plus 
de confiance avant de procéder à la 
sphère politique dans les prochains 
deux/trois ans. 
 
CEWARN est en train de développer 
sa stratégie pour l’avenir. Les défis 
sont s’il faut et comment élargir le 
type des conflits abordés, comment 
persuader les états membres de le 
faire et comment aborder les sujets 
plus politiquement sensibles en 
général. Des conflits politiques graves 
peuvent poser des obstacles sérieux à 
la coopération entre des organisations 
à travers un fossé de conflit. Pourtant, 
on pourrait sous traiter les questions 
sensibles à d’autres niveaux, tels que 
l’Union Africaine ou l’ONU. Comme 
CEWARN l’a montré,  même la 
documentation des faits et chiffres 
peut diriger vers le changement et 
contribuer indirectement à la 
prévention de conflits comme elle le 
rend plus difficile pour les 
gouvernements de négliger les 
problèmes. 

 
Pourtant le défi dont il s’agit ne diminue pas la nécessité 
pour le reportage régional. Dans ces circonstances, il 
serait plus approprié de limiter une ‘approche régionale’ 
en quelques tâches abordables plutôt que de la rendre 
complètement détaillée. Deux dimensions sont dignes 
d’attention : les conflits provenant de l’interaction 
transfrontalière et les effets conflictuels des choques 
majeurs ou des changements idéologiques sur une 
région plus vaste. 
Les guerres, l’agitation politique ou les influences 
idéologiques d’origine d’une zone peuvent produire des 

implications majeures pour une région qui est unie par 
l’ethnicité, la proximité géographique ou un passé 
partagé. 
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Asie Centrale : la Vallée Ferghana 
 

Un nombre de réseaux d’alerte 
précoce étaient créés en Asie Centrale 
au début des années 2000. La plupart 
d’entre eux ont concentré leur 
attention sur la Vallée Ferghana où 
les frontières de trois états – 
l’Ouzbékistan, le Kirghizstan et le 
Tadjikistan – se rencontrent. 
Actuellement, FAST et ICG sont les 
principales sources publiquement 
disponibles. Le PNUD a un système 
d’alerte précoce créé au sein du 
Programme de Développement 
Préventif et du Projet de Prévention 
de Conflits Transfrontaliers entre le 
Tadjikistan du nord et le Kirghizstan 
du sud. l’Equipe du Cadre de l’ONU 
à New York a compilé des rapports 
d’alerte précoce sur la Vallée 
Ferghana, leur consultation est 
restreinte. D’autres projets d’alerte 
précoce de l’ONU sur la Vallée 
Ferghana comprenaient l’UNIFEM 
sur le genre et le conflit,  et 
l’Initiative de ‘l’Environnement et de 
la Sécurité’ exécutée conjointement 
par OSCE/UNEP/PNUD. 

Le Haut Commissaire de l’OSCE sur 
les Minorités Nationales avait un 
programme d’alerte précoce au 
Kirghizstan du sud qui se focalisait 
sur les tensions inter ethniques. Les 
derniers rapports ont été partagés 
avec le Ministère des Affaires 
Etrangères du Kirghizstan et une liste 
sélectionnée d’acteurs internationaux 
et d’ONG nationales. 
 
Une critique bien répandue de ces 
systèmes était qu’ils étaient 
incapables de prévoir les crises au 
Kirghizstan et en Ouzbékistan en 
2005. Les donateurs n’étaient pas 
satisfaits qu’en dépit des coûts de la 
création des ‘systèmes’, aucune alerte 
réelle n’a été signalée. Le contre 
argument était que la tournure des 
événements au Kirghizstan n’était pas 
prévisible, parce qu’il était impossible 
de prévoir ce que le président à 
l’époque, Askar Akayev ferait quand 
on lui demanderait sérieusement des 
explications. La crise – lorsque le 
président a fui sous la pression des 
protestations populaires - a été 
provoquée par un manque de gérer la 
succession et par l’activité des 
groupes mafias/ criminels qui ont vu 
leur occasion dans la politique. 

A l’époque, comme l’agitation post 
électorale avait commencé, il 
paraissait très improbable qu’il 
choisirait de fuir que de soit employer 
la force soit essayer de résoudre la 
crise à travers des moyens pacifiques. 
 
Avec du recul, il parait que ces 
systèmes étaient pour la plupart 
conçus pour analyser différents types 
de tension et de questions 
conflictuelles de ceux qui étaient 
vraiment en jeu : le système 
OSCE/HCNM abordait les relations 
entre les Kirghiz et les Ouzbeks. 
‘L’Environnement et la Sécurité’ a 
abordé les catastrophes naturelles etc. 
Il n’était guère réaliste de s’attendre à 
ce qu’ils obtiennent des 
renseignements sur le rôle du crime 
dans la politique, juste comme il est 
peu réaliste de s’attendre à ce qu’un 
danseur chante bien, même si les 
deux sont catégorisés comme des 
‘artistes de performance’ 
 

 
Par exemple, la dimension régionale au Moyen Orient, 
c.-à-d. les implications politiques de la guerre en Iraq ou 
les frappes de l’Israël contre l’Hezbollah au Liban 
peuvent devenir des déclencheurs du conflit. Ainsi, le 
reportage de l’alerte précoce doit enregistrer ces 
influences mutuelles, même si elles sont moins 
tangibles que les développements transfrontaliers. Une 
‘approche régionale’, par exemple, est nécessaire en 
Amérique Latine afin de supporter un effet 
d’entraînement des choques potentiels. Un tel 
événement serait une mort imminente du leader cubain, 
Fidel Castro et ses répercussions, ex. un rôle américain 
potentiellement accru. Les ONG d’Amérique latine 
pensent qu’elles ont besoin d’un plus fort réseau 
régional pour être efficaces dans leur action sur les 

questions régionales.26 Un autre exemple est l’effet des 
‘révolutions colorées’ en Georgie, en Ukraine et en 
Kirghizstan sur les autres pays post soviétiques, ou les 
implications potentielles de l’indépendance du Kosovo 
pour les conflits séparatistes ailleurs. 
 
Types d’AP/RR    
Il y a de bons motifs pour que l’AP et la RR 
fonctionnent sur de différents niveaux : 
locaux/transfrontaliers et régionaux/internationaux, 
puisqu’une taille ne peut aller pour tous. Quelques 
rapports d’alerte précoce peuvent être préparés pour la 
consommation locale, ex. pour que les OSC, les 
autorités et les agences humanitaires agissent là-dessus. 

                                                 
26 Andre Serbin, présentation à la réunion du Groupe d’Experts de 
GPPAC, avril 2006. 
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D’autres auront besoin d’un véhicule de plaidoyer et de 
solidarité internationaux pour influencer le changement, 
tel que ‘faire honte aux leaders africains à l’UE’. 
L’étude Clingendael note qu’une approche doit être 
choisie qui donne la priorité  à certains facteurs et 
indicateurs du conflit.27 
 
De même, le contenu et la présentation des informations 
et l’analyse doivent se rendre compte de leurs audiences 
cibles. Il est important de distinguer entre les différentes 
circonscriptions auxquelles l’alerte précoce est adressée. 
Ceci aiderait à éviter de ternir tous les systèmes d’alerte 
précoce par la même brosse large et à garder des 
attentes réalistes quant à ce que chacun peut livrer. 
Chaque niveau d’alerte précoce est de valeur, mais est le 
meilleur quant à la réalisation de sa propre tâche sans 
chercher à substituer ce que les autres font mieux. 
 
Il parait qu’il faut deux genres de systèmes d’‘alerte 
précoce’ mutuellement complémentaires. L’un est plus 
convenable pour la ‘prévention structurelle’ et pour 
cibler les agences du développement, les ONG et les 
départements gouvernementaux pertinents, l’autre peut 
viser la ‘prévention opérationnelle’ et être partagé sur la 
base de ‘nécessité de savoir’.  
 
Un système d’informations et d’analyse des 
développements locaux pour exposer les tensions (tels 
que l’usage d’eau et de terres, le fonctionnement de 
l’administration locale, les relations centre périphérie), 
pour identifier les besoins de la prévention de conflits 
sur le terrain et pour entreprendre des mesures de 
réponse locales. De tels systèmes seraient partagés avec 
les autorités, les acteurs de la société civile et les 
agences de développement dans le pays. Il peut les 
engager dans l’élaboration conjointe des 
recommandations et servir d’un outil pour le suivi d’une 
situation au fur et à mesure que les événements 
évoluent. Pour les agences internationales, il peut être 
important d’apprendre comment les tendances 
naissantes toucheraient leurs opérations de 
développement. De tels systèmes peuvent également 
servir d’un outil d’éducation pour promouvoir les 
capacités des autorités et communautés locales à évaluer 
et réagir à des questions controversées. Cependant,  il 
est irréaliste de s’attendre qu’un réseau de ce genre 
pourrait prévoir l’escalade sérieuse et le conflit politique 
pour les raisons suivantes : 
 
• Si les informations deviennent publiquement 

disponibles ou sont partagées avec beaucoup 
d’acteurs, ceux qui préparent les rapports ont 

                                                 
27 Goor & Verstegen, p. 5. 

tendance à exclure les questions les plus 
controversées telles que drogue, criminalité, 
radicalisme religieux ou rivalité politique. Ils ont 
tendance à focaliser sur les questions importantes, 
mais moins risquées, telles que les différends portant 
sur le partage des ressources. 

• Lorsque plusieurs personnes sont impliquées dans 
l’analyse, le produit final est atteint grâce à la 
construction d’un consensus parmi eux, pour que tout 
le monde soit d’accord avec l’analyse et le message 
projeté. Ce processus a tendance à minimiser les 
sonneries d’alarme. 

• De tels ‘systèmes’ peuvent être trop détaillés comme 
ils ont souvent tendance à couvrir des questions socio 
économiques plus vastes (telles que la pauvreté) et ne 
se concentreraient pas trop sur l’escalade du conflit 
en soi. 

 
Il y a de bonnes raisons pour soutenir le développement 
des tels réseaux dans l’avenir, recommandant une 
meilleure intégration entre ceux existants. Pourtant, les 
attentes de ce qu’ils peuvent livrer doivent être ajustées. 
 
Reportage analytique sur les tendances vers l’escalade 
et la crise. Une telle analyse doit être distribuée sur une 
base restreinte pour que le leadership supérieur parmi la 
société civile et la communauté internationale – et pour 
que le gouvernement si possible – soit préparé pour les 
calamités possibles et pour la réponse aux crises. Le 
produit final doit être réuni par un analyste qui 
compterait sur un réseau de contacts locaux. La valeur 
des tels rapports serait que des questions controversées 
peuvent être exposées et discutées sérieusement. Par 
exemple, pendant la période préparatoire aux 
événements au Kirghizstan en mars 2005, un nombre de 
politiciens de l’opposition forgeaient des alliances 
contre nature avec des patrons criminels qui soutenaient 
une bonne partie des troubles. De telles alliances sont 
devenues un handicap majeur après le passage du 
pouvoir. Les leaders des ONG avaient des perspectives 
dès le début portant sur ce qui se passait effectivement,  
mais celles-ci n’étaient pas partagées avec les agences 
internationales. Si de telles informations avaient été 
disponibles à la communauté internationale, elles 
auraient pu transmettre le message auxdits politiciens et 
les auraient avertis des dangers des telles pratiques et 
des ramifications possibles. 
 
Recommandations pour l’Action Précoce 
 
En général, les acteurs au sein des agences 
internationales pensent qu’ils sont suffisamment au 
courant des circonstances existantes dans des zones 
d’agitation potentielles. Les décideurs politiques se 
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plaignent que les efforts érudits aboutissent souvent en 
alertes qui sont trop raffinées et trop tardives et offertes 
sans indication de comment aborder les crises. Pour 
citer un membre du personnel de l’ONU, ‘nous n’avons 
pas besoin d’une surcharge d’informations, nous nous y 
noyons déjà -  mais donnez-nous, s’il vous plaît, 
quelques idées sur comment répondre’. C’est pareil avec 
les gouvernements donateurs. Du point de vue de la 
société civile, les OSC ne manquent pas d’idées, mais 
elles sont souvent confrontées par la répugnance de la 
part des acteurs internationaux à y réagir soit en raison 
de craintes de répondre à une fausse alerte, soit à cause 
de leurs contraintes institutionnelles. 
 
La valeur cruciale de l’alerte précoce et pour les 
décideurs politiques et pour les organisations sur le 
terrain est un choix des recommandations sur comment 
agir. Cependant, le processus par lequel les 
recommandations sont développées n’est pas simple. Il 
a été relativement sous étudié par rapport à la recherche 
dans les méthodes de collecte et d’analyse de données. 
Des enquêtes avec les ‘avertisseurs’ suggèrent qu’une 
option assez typique est de demander aux 
surveillants/analystes eux-mêmes ce qui doit être fait, à 
leur avis. Les surveillants sont censés générer des 
options et recommandations alternatives pour la 
réponse. Dans l’expérience de l’auteur, ceci peut aboutir 
à des suggestions qui sont trop grandes ou irréalisables 
(‘construire un état gouverné par la loi’ ou ‘créer une 
économie de marché’). 
 
Quelques exemples : 

A ICG, les recommandations politiques sont 
essentiellement faites par l’équipe sur le terrain. 
Pourtant, il y a d’autres influences.  Très rarement, les 
membres du Comité offrent des suggestions, mais 
celles-ci ont tendance à être pour des zones 
politiquement visibles. Des directeurs de programme 
régionaux, le Président et parfois les vice-présidents 
ont également un apport, surtout là où ils ont un 
savoir spécial, ex. sur les processus législatifs des 
Etats-Unis. Mais les recommandations reviennent au 
bureau de terrain, qui prend d’habitude les décisions 
et négocie les termes exacts.28 

 
Dans l’expérience de FTI, on développe les 
recommandations des façons différentes. 
Normalement, les surveillants du terrain demandent 
aux actionnaires leurs suggestions et inclurent leurs 
propres idées dans leurs rapports. Celles-ci sont 
discutées dans le Centre d’Alerte Précoce (les deux 
analystes et le directeur du projet) et sont utilisées 

                                                 
28 Interview de l’auteur avec ICG. 

comme une base pour les recommandations qui sont 
publiées dans le bulletin bi hebdomadaire, ainsi que 
leurs propres suggestions. Il est prévu que dans 
l’avenir, les représentants du gouvernement, la police 
et d’autres agences s’engageraient à développer 
conjointement les recommandations pour les rendre 
plus exactes et pour faciliter leur mise en œuvre.29 

 
Les manuels d’alerte précoce30 proposent l’usage de la 
construction des scénarios pour développer des 
recommandations, avec un plan des implications de 
chaque scénario pour les situations internes du pays. Les 
scénarios sont des complots hypothétiques du futur et 
aident à élever l’observateur au dessus des besoins et 
considérations immédiats pour voir une plus large 
image, c.-à-d. dans quel sens une situation développerait 
si les tendances actuelles continuent. On développe les 
scénarios en évaluant les tendances dans les indicateurs 
de conflit/paix, ainsi que parmi les actionnaires. 
‘Prioriser’ les indicateurs de conflit et de paix, et 
l’analyse des actionnaires mènerait à l’élaboration des 
meilleurs, moyens et pires scénarios, qui sont évalués 
pour leurs probabilité et délai possibles. Ensuite, on doit 
revoir les synergies du conflit et les vides de 
l’édification de la paix, tout en considérant les 
‘questions stratégiques’. Le processus aboutit en le 
remplissage d’une matrice qui a six rangs et cinq 
colonnes de catégories. 
 
La difficulté avec une telle conception est quelle est très 
détaillée, pas facile à digérer pour une audience non 
initiée et demande beaucoup de temps, ce dont les 
praticiens occupés ne pourraient pas se passer. Dans 
l’observation de l’auteur, des efforts pour mener cette 
voie avec des décideurs supérieurs inculqueraient 
simplement le ressentiment contre l’idée entière. Un 
résultat typique peut être que seul le personnel junior 
assistera aux sessions, que ce soit des agences 
internationales, des gouvernements ou des ONG. 
 
En effet, la construction des scénarios était en vogue 
dans les années 1980 et 1990 et on s’en servait dans 
divers quartiers de la communauté du service des 
renseignements militaires aux grandes affaires (l’auteur 
a participé à de telles exercices dans de différentes 
agences). Par la suite, leur popularité a diminué, car leur 
valeur ajoutée n’était pas apparente. En plus, dans une 
situation d’un conflit nouveau plutôt que récurrent, 
c’était souvent une opinion minoritaire ou le scénario le 

                                                 
29 Interview de l’auteur avec FTI. 
30 Voir, par exemple, Le Manuel d’Alerte Précoce et de Réponse 
Rapide du Réseau de Prévention de Conflits et de Reconstruction 
Post Conflit, version 2, juillet 2004. 
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moins probable qui s’est prouvé correct (le plus 
dramatique étant bien sûr les attaques Taliban – al-
Qaeda sur l’Amérique). 
 
L’étude Clingendael (se référant aux exigences de son 
Ministère des Affaires Etrangères ciblé) établit le 
processus de préparer l’agence à l’action préventive en 
termes de la création des liens clés : 
 
• Projection d’une tendance de conflit ; 
• Identification des zones de problèmes (aspects du 

conflit qui aggraveraient ou intensifieraient la 
situation) ; 

• Identification des principaux domaines politiques ; 
• Discerner les instruments politiques pertinents ; 
• Evaluer les possibilités d’appliquer la stratégie 

recommandée ; 
• Recherche de partenariats et de coalitions. 
 
Une idée peut être de divorcer le processus 
d’informations et d’analyse du développement des 
recommandations. Dans ce cas, une petite équipe de 
praticiens peuvent faire du brainstorming sur l’analyse 
et produire quelques voies possibles d’action qui 
seraient alors discutées avec un plus large groupe, y 
compris les analystes. Il se peut que le rôle de la société 
civile ne soit pas aussi senti dans le traitement et la 
collecte d’informations, mais plus senti dans le tirage de 
conclusions du matériel et le développement de 
recommandations sur comment répondre. 
 
Les recommandations aux gouvernements et agences 
internationales doivent être un produit d’une ‘analyse de 
faisabilité’, qui implique l’identification d’actions de 
réponse qu’une situation donnée demande et les 
contraintes politiques et institutionnelles en prenant une 
telle action. L’‘analyse de faisabilité’ demanderait assez 
de connaissance sur comment les agences ciblées 
fonctionnent afin de les promouvoir avec ce qu’elles 
considèrent utiles. En même temps, l’incompétence 
bureaucratique ne doit pas servir d’excuse, comme le 
génocide rwandais l’a mis en évidence. Comme noté par 
WANEP, il faut indiquer l’existence de la solution la 
plus simple, et même marquer les options qui ne 
seraient acceptées pour des raisons politiques. Ceci est 
nécessaire pour montrer qu’en fait, il existe des moyens 
plus simples de régler des différends et de résoudre les 
problèmes, mais les obstacles politiques les empêchent 
d’être mis en œuvre. Dans de tels cas, il serait évident 
au moins pourquoi les problèmes n’étaient pas résolus. 
 
Tout en considérant des recommandations, il est crucial 
pour les intervenants d’évaluer l’impact possible de 
leurs propres actions. Puisque l’alerte précoce/réponse 

rapide est un processus cyclique, il faut faire une 
évaluation à savoir si les recommandations précédentes 
étaient réalisées et si les objectifs de l’intervention 
étaient atteints, et sinon, pourquoi ? Dans un cycle 
pareil, un suivi d’évaluation de l’impact comprend des 
liaisons aux étapes précédentes d’alerte et de réponse. 
 
Une Question de Politique : Qui avertit qui et dans 

quel but ? 
 
La question ‘alerte précoce pour qui ?’ est rarement 
posée encore moins répondue. Plusieurs systèmes 
d’alerte précoce opérationnels sont des initiatives basées 
sur l’Occident qui servent à avertir l’Occident sur les 
développements dans le Sud Global. Cependant, des 
exemples de désastres spectaculaires se multiplient là où 
des renseignements d’alerte étaient disponibles, mais 
pour des raisons politiques, aucune action n’a été prise. 
L’opération militaire menée par les Etats-Unis en Iraq 
est un bon exemple d’un échec de prévention de conflit. 
Il n’y avait pas de précarité au niveau de l’alerte précoce 
sur les risques de déclencher un mouvement militant 
jihadi qui acquérrait un nouveau théâtre d’action. 
Néanmoins, le plaidoyer par la société civile 
internationale pour prévenir l’emploi de la force 
pendant la période préparatoire à l’intervention en Iraq 
en 2003 était en vain. 
 
Puisque l’alerte précoce aborde souvent des questions 
de vie et de mort, il y a un argument pour la focalisation 
sur les dilemmes éthiques, et que les ‘sciences’ doivent 
céder place à la politique. Ceci oblige les ‘avertisseurs’ 
à abandonner leur ‘objectivité’ et à prendre parti contre 
les ‘forces diaboliques’.  Lorsque les questions morales 
prévalent,31 il est possible d’assembler les faits qui 
prouveraient les notions déjà formées plutôt que 
construiraient un message basé sur les preuves réelles. 
Par exemple, lorsqu’il y avait des informations que les 
‘bonnes rebelles’ (albanais kosovars) attaqueraient le 
‘mauvais gouvernement’ (serbe),  combien de fois de 
telles alertes étaient- elles publiées et rapportées avec 
zèle ? 
 
Il n’est pas rare pour ceux engagés dans l’alerte précoce 
de respecter certaines idéologies et de prendre position 
sur des questions telles que les droits de l’homme ou les 
positions des gouvernements particuliers vis-à-vis de 
l’Ouest. Il suffit de prendre des positions politiques, 
mais ce serait mieux de reconnaître l’intention derrière 
une telle alerte précoce au lieu de la considérer comme 
‘scientifique’ ou ‘apolitique’. 
 
                                                 
31 Comme a conseillé un consultant de WANEP : WANEP, analyse, 
ne moralise pas’. 
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L’autre question politique est que le rôle des donateurs 
n’est pas perçu localement comme impartial et objectif. 
Dans certaines parties du monde, le soutien américain 
détruit automatiquement toute croyance que l’alerte 
serait sans intérêt. Par exemple, les alertes du 
Département d’Etat Américain ont donné lieu aux 
revendications de partialité dans certains quartiers – il 
n’a pas averti contre les voyages en Israël malgré un 
intifada en cours, mais avertit contre les voyages à 
d’autres pays qui dépendent du tourisme. L’argument 
est que de tels conseils sélectifs peuvent être au 
détriment de l’industrie touristique et contribuer à la 
pauvreté, et punissent certains pays tout en étant 
cléments envers les autres. 
 
Pour conclure 

Puisque les systèmes ‘scientifiques’ et ‘objectifs’ 
n’existent pas, la nature ‘politique’ de l’alerte précoce 
doit être reconnue. Un lien entre une analyse 
systématique en cours pendant une période prolongée et 
un choix de recommandations réalistes serait le meilleur 
résultat de l’AP. Il suffit pour réaliser une ‘assez bonne’ 
analyse qui permettrait la prévention. John Clarke note 
que ‘ce compte rendu probabiliste suffit comme notre 
mise sur pied des plans d’urgence, notre capacité de 
réaction, et nos efforts préventifs doivent être sur une 
détente relativement relâchée.’32 

                                                 
32 Clark, John (2004) ‘Alerte Précoce pour la Capacité de Réaction 
Humanitaire et la Prévention de Conflits’, Journal d’Aide 
Humanitaire, 
www.jha.ac/articles/a146?pdf, posté le 24 janvier 2004. p 3. 
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REPONSE RAPIDE : MECANISMES ET CAPACITES 

Le but ultime de l’alerte précoce n’est pas de prévoir les 
conflits, mais plutôt de les prévenir.33 A cet égard, la 
crédibilité de l’alerte précoce est en jeu : les acteurs de 
l’alerte précoce doivent soit s’améliorer dans la 
prévision (les faits établis n’ont pas été impressionnants 
jusqu’ici) soit redéfinir les règles du jeu et mettre plus 
d’accent sur l’action précoce. Austin affirme qu’à moins 
que le système d’alerte précoce ait un mécanisme pour 
mitiger le conflit, il y a très peu à gagner en raffinant 
l’exactitude des modèles courants.34 Cependant, comme 
le note Lund, les efforts disparates et purement 
volontaires de prévention de conflit qui sont entrepris 
oublient souvent les endroits de troubles potentiels, 
répondent toujours tard plutôt que de façon proactive, et 
sont parfois trop répétitifs parce qu’ils suivent la 
disponibilité des fonds (ex. peu d’ONG ont vraiment 
précédé les gouvernements dans les endroits de troubles 
potentiels).35 
 
La ‘Réponse Rapide’ comprend trois éléments : 
recevoir, croire et agir sur l’alerte. Aucune de ces trois 
phases ne peut être considérée comme une chose qui va 
de soi. La façon dont les signaux d’alerte précoce sont 
traités par le côté recevant dépend de qui écoute et quels 
facteurs idéologiques conditionnent leur réception. Il 
existe une culture dans la politique internationale où 
l’inaction est plus sure qu’agir et courir le risque de 
commettre une erreur et de perdre la face. Meier 
observe que les méthodologies d’alerte précoce ne 
visent pas les réalités existantes des structures de prise 
de décisions.36 
 
Il est important de ne pas considérer l’alerte et la 
réponse comme des actions séparées, mais comme deux 
côtés de la même pièce de monnaie. Alors que la 
réponse rapide est un but, l’alerte précoce est un outil 
pour la réaliser. Donc, la valeur de l’alerte précoce 
réside dans la capacité de réponse, c.-à-d. à formuler des 

                                                 
33 ‘savoir pour prévoir, prévoir pour prévenir’ Patrick Meier. 
‘Démocratie d’Alerte Précoce’, présentation à la réunion du Groupe 
d’Experts de GPPAC. 
34 www.berghof-handbook.net/austin/text.htm 
35 Lund, SIPRI, Ibid., p.25. 

36 Livre de lecture Général de GPPAC pour la réunion du Groupe 
d’Experts, p. 45. 

recommandations tangibles qui arrivent chez les bons 
groupes et individus. 
 
Pourquoi la Réponse se Produit-elle ou ne se Produit 

pas 
 
Malgré une décennie de débat, il est incertain où et qui 
assume la responsabilité de la prévention de conflits.37 
L’ONU réclame un tel rôle, mais sa capacité 
institutionnelle et ses contraintes politiques sont trop 
sévères pour l’action précoce et sa performance jusque 
là n’a pas été prometteuse. Ainsi, il y a un paradoxe : 
ceux qui veulent intervenir (organisations de la société 
civile ou régionales), manquent la capacité à le faire, 
alors que ceux ayant la capacité ne sont guère intéressés 
par l’intervention précoce. Parfois, les gouvernements 
déclarent que les ONG n’ont aucun rôle dans la 
résolution de conflits violents et considèrent les 
problèmes de paix et de sécurité comme leur propre 
domaine exclusif. Les ONG elles-mêmes ne perçoivent 
pas souvent l’intervention du conflit comme leur 
responsabilité, ou leur capacité pour les activités de 
prévention est lamentable. Une prise de conscience que 
c’est la responsabilité de tout le monde de se protéger et 
de protéger les autres est importante, mais elle ne peut 
marcher que lorsqu’elle est possédée et soutenue 
localement. 
 
La réponse internationale est normalement produite par 
des facteurs assez simples : le reportage médiatique 
(l’effet CNN), proximité à l’UE et aux USA (plus 
probable en Europe du sud-est) et le degré de menace de 
sécurité à l’Ouest (l’Afghanistan). En dehors de ces 
situations, la réponse est typiquement tardive, 
inadéquate et non existante. Elle est limitée à ce que les 
acteurs de la société civile locaux et nationaux peuvent 
faire seuls lorsqu’un conflit violent se produit 
(Israël/Liban en 2006), à moins qu’ils soient renforcés 
par des efforts internationaux. 
 
Les hypothèses internationales sur un pays et son 
régime sont importantes pour la probabilité d’une 
réponse. Par exemple, en 1993, International Alert a 
entrepris une mission d’enquête en Tchétchénie, la 

                                                 
37 Discussion, voir dans Michael Lund, ‘Institutionnalisation 
rampante de la culture de prévention ?’, 
http://editors.sipri.org/pdf/PVC.pdf Lund note que ‘si tout le monde 
va faire la prévention, donc personne ne doit le faire’ p. 25. 
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Fédération Russe, et a préparé un rapport sur sa base, 
avertissant des risques d’une crise de sécession possible. 
Le Rapport n’a pratiquement fait aucun impact à 
l’époque, car la communauté internationale croyait 
fermement aux références démocratiques du Président 
russe, Boris Yeltsin et n’était pas prête à accommoder le 
principe que le régime pourrait recourir à une 
intervention militaire. Ce n’était qu’en décembre 1994 
lorsque les troupes fédérales russes ont avancé sur la 
république que les autorités du Royaume Uni ont 
demandé vingt copies du Rapport.38 
 
Souvent, malgré le fait que des informations sont 
généralement disponibles, elles ne sont pas présentées 
dans une forme ‘digestible’. Clarke observe que ‘le défi 
réside dans l’organisation et l’interprétation ces 
informations pour l’action dans un processus de prise de 
décisions accéléré où n’existent que de petites fenêtres 
d’opportunité’.39 Les signaux d’alerte précoce 
stratégiquement placés, renforcés par une capacité de 
lobbying solide, peuvent faire une différence en incitant 
la communauté internationale à l’action. Les 
organisations telles que l’ICG  cherchent à stimuler les 
institutions politiques occidentales qui autrement 
choisiraient de ne pas agir. Leur stratégie consiste à 
attirer l’attention par transmettre des signaux clairs et 
forts sans diluer le message. 
 
Lund40 et Adelman41 ont énuméré les difficultés de 
passer  de l’alerte à la réponse. Celles-ci tournent autour 
du rôle et de la motivation de celui qui agit et 
comprennent la pression des engagements en cours, 
l’altruisme contre l’égoïsme, la confusion d’une 
intervention et le ‘bruit’, c.-à-d. les questions plus 
urgentes, telles que les conflits violents réels. Levine 
identifie également des facteurs socio psychologiques, 
tels que le syndrome du spectateur.

42 Austin note que 
les raisons derrière un manque de réponse ou 
d’intervention demeurent un domaine sous étudié dans 

                                                 
38 David Jones, Secrétaire Général Adjoint  de International Alert à 
l’époque, dans une interview avec l’auteur, Londres, 1996. 
39 Clarke, Ibid., p. 4. 

40 Michael Lund, Prévenir le Conflit Violent : une Stratégie pour la 
Diplomatie Préventive, Presse de l’Institut Américain pour la Paix, 
1996. 
41 Howard Adelman et Suhrke, Astri, ‘Alerte Précoce et Gestion de 
Conflits’, vol. 2 de la Réponse Internationale au Conflit et au 
Génocide : Leçons de l’Expérience Rwandaise, Copenhague : 
DANIDA, 1996. 
42 Levine, R.M. ‘Repenser la non intervention spectatrice : 
catégorisation sociale et preuves des témoins au procès pour 
homicide de James Bulger,’ Relations Humaines, 52, pp. 1133-1155. 

la gestion du conflit. Schmeidl43 a développé les 
catégories suivantes pour expliquer les obstacles à la 
réponse ou sa nature tardive ou incomplète : 
• Dynamique de la situation (certaines régions 

intéressent plus les acteurs externes, certaines 
situations sont plus familières que d’autres, dans 
certains conflits, on obtient facilement de la 
motivation, c.-à-d. l’appartenance à l’UE) 

• Dynamique politique (contraintes chez soi, rapport 
général avec un gouvernement donné, c.-à-d. la 
Russie sur le conflit en Tchétchénie) 

• Facteurs humains psychologiques (les structures 
cognitives qui diminuent notre perception et notre 
jugement, la crainte de l’échec, l’apprentissage 
retardé) 

• Facteurs Institutionnels Bureaucratiques (les 
capacités et mandats des organisations, l’inertie de 
l’ONU qui a joué un rôle nuisible dans le cas du 
génocide rwandais) 

• Capacité Analytique (l’alerte précoce doit être unique 
à la situation contre intuitive et tirer l’attention sur ce 
qu’on pourrait faire, alors que ceci n’est pas toujours 
le cas). 

 
Van de Goor et Verstegen proposent un  modèle ‘Cadre 
d’Evaluation du Conflit et de la Politique’ (CPAF) pour 
passer de la pronostic en soi et intégrer l’analyse du 
conflit et la réponse à la politique avec des questions de 
capacité institutionnelle et de priorités politiques. Il 
s’écarte du développement des modèles avec une portée 
globale, et concentre sur ce qui est faisable en termes 
des capacités disponibles pour l’intervention. Il avertit 
cependant contre le risque de compartimentation de la 
prévention du conflit,  suggérant qu’on prend la capacité 
existante juste comme un point de départ et 
encourageant une recherche de la coopération avec 
d’autres acteurs. Les caractéristiques de leur CPAF sont 
comme suit : 
• Assez bon modèle orienté vers la réponse et 

l’utilisateur final 
• Approche ascendante qui focalise sur une institution 

spécifique, ses instruments de prévention, ses forces 
et faiblesses 

• Clarté sur les besoins, buts et capacités de l’agence 
opérationnelle 

• Passage de l’alerte à l’indication de comment 
déployer les instruments de politique disponibles.44 

                                                 
43 Suzanne Schmeidl, ‘Réponse Rapide et Développement de 
Réponse Intégrée’, Journal Roumain des Sciences Politiques 1 (2) : 
4-50. 

44 L’étude de Van de Goor &Verstegen a été commandée par 
le Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères et est conçue 
spécialement pour ses besoins ; toutefois, son contenu 
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Défis pour les OSC  
 
Il faut définir le genre de conflits que les sociétés civiles 
essaient de prévenir selon les cas spécifiques de la 
région. Par exemple, dans la région IGAD, le 
CEWARN a réussi à agir sur les conflits pastoraux, 
mais le défi c’est comment passer des conflits pastoraux 
à ceux politiques. La Fondation pour la Coexistence 
(FCE) reconnaît un dilemme semblable : bien qu’elle ait 
réussi dans l’action au niveau des communautés, ce 
n’était pas possible d’identifier et d’influencer les 
groupes militants dans la Province de l’est qui rejettent 
l’intervention par la société civile. Dans ce contexte, le 
système de la FCE n’a pas pu arrêter les tueries 
politiques.45 
 
Lors de la réunion du Groupe d’Experts de GPPAC, on 
a proposé que la société civile soit mieux conseillée 
d’entreprendre des tâches dont elle peut se charger, au 
lieu de prétendre qu’elle est capable de tout. Ceci 
rendrait sa valeur ajoutée plus claire. Les OSC font du 
travail intéressant et utile au niveau local dans des zones 
souvent négligées par la communauté internationale. 
Leur valeur ajoutée réside souvent dans l’abord des 
différends de niveau micro. Pourtant, un tel travail ne 
remplace pas l’abord des questions politiques plus 
larges, ex. la succession du leadership. 
 
Quelques crises sont plus susceptibles d’être influencées 
par l’action de la société civile que d’autres. Par 
exemple, c’est loin d’être clair comment la société civile 
pourrait  agir sur de tels facteurs que la criminalité et le 
renversement d’un régime par la violence. Elle aurait 
plus de rôle dans la médiation et la conciliation à la 
suite de la violence et dans la provision des conseils sur 
comment ajuster les programmes de développement à la 
lumière de la situation de conflit. 
 
Après le 11 septembre, l’idée a émergé que l’Islamisme 
dans sa forme jihadi constitue la menace la plus 
puissante à la sécurité globale. Ceci a abouti à la 
concentration de plus d’attention sur les menaces de 
cette source alors que la résolution de conflits pastoraux 
ou communaux n’a pas été considérée comme digne de 
financement international. Mais il n’est pas clair 
comment la société civile peut s’engager avec 
l’idéologie jihadi militante et le type d’action qu’elle 
génère. Une opinion est que les jihadistes, surtout à la 
                                                                                     
intellectuel dépasse les exigences du Ministère et a une plus 
vaste pertinence. 
45 Kumar Rupesinghe, présentation à la Conférence de 
l’ONU, p. 16. 

campagne, vivent dans leurs propres communautés et 
avec d’autres personnes qui peuvent les influencer. Ces 
communautés peuvent être mobilisées pour prévenir le 
terrorisme. Pourtant, cet auteur n’est pas convaincu. Les 
enquêtes sur les attaques du 7 juillet à Londres ont 
révélé que les parents et amis des tueurs kamikazes 
n’avaient aucune suspicion de leur implication dans le 
terrorisme. 
 
Par contre, l’alerte précoce basée sur la société civile 
serait mieux placée pour identifier les causes et 
comprendre les motifs sociaux et idéologiques pour le 
terrorisme. Schmeidl a un argument intéressant qu’ un 
âge de ‘Guerre sur la Terreur’ peut stimuler l’alerte 
précoce. Se basant sur l’exemple de l’Afghanistan, elle 
écrit qu’‘au lieu de suivre le mouvement du réseau 
terroriste d’al-Qaeda…, les avertisseurs se focalisent sur 
l’Afghanistan consignant depuis longtemps l’impact 
dangereux des sanctions et de l’isolement politique sur 
le régime taliban. En isolant, et à un certain degré, 
négligeant le Taliban et l’Afghanistan, nous aurions 
contribué à une radicalisation accrue du mouvement, lui 
permettant d’être détourné ...par le réseau terroriste’.46 

 
Meier affirme que d’un point de vue realpolitik, il est 
loin d’être évident que l’alerte précoce formelle a un 
impact significatif sur la diplomatie préventive et la 
prise de décisions, puisque les diplomates et les 
responsables supérieurs dépendent d’un réseau de 
conseillers en qui on a confiance. Ceci est renforcé par 
le fait que le PNUD et quelques donateurs bilatéraux 
(tels que la Suisse) avaient commencé à déployer leurs 
propres conseillers de prévention de conflits dans le 
terrain47 – un signe que ces agences ne souhaitent pas 
compter sur des systèmes externes d’alerte 
précoce/d’informations et de plaidoyer. 
 
Pour la pratique de l’alerte précoce la question est ‘qui 
fait la réponse rapide ?’ A un niveau pratique, les 
compétences d’animation, de négociation et de 
médiation ne sont pas assez développées dans les 
organisations de la société civile. Est-ce que les 
surveillants du terrain, c.-à-d. ceux qui réunissent et 
analysent les informations doivent intervenir pour 
prévenir les conflits, par exemple, en agissant comme 
des médiateurs locaux, ou leur rôle est-il purement 
analytique ? Là où les surveillants choisissent d’agir 
comme des médiateurs, ils doivent recevoir une 

                                                 
46 Schmeidl, ‘Alerte Précoce de la Migration Forcée : Etat de la 
Sécurité Humaine ?’, p. 150. 

47 Les rubriques varient, tels que ‘paix et développement’, ‘sécurité 
humaine’, etc., mais l’idée est la même. 
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formation appropriée et être examinés sur leur capacité 
à exécuter la tâche en main. 
 
Alors que les conflits inter communaux peuvent être 
abordés par les OBC, il faut aussi demander quelles 

capacités existent pour aborder les conflits régionaux ? 
GPPAC a fait de grands progrès dans cette direction, 
mais plus d’efforts s’imposent.

 

WANEP 
 
WANEP a créé un Réseau d’Alerte 
Précoce et de Réponse Rapide 
régional (WARN) comme une partie 
de son Programme de Construction de 
Capacité. Initialement, la 
méthodologie et la formation ont été 
développées en collaboration avec 
FEWER. De 1999 – 2005, une série 
de séances de formation ont été 
fournies pour les surveillants et 
formateurs du terrain. Le projet a 
concentré sur les pays du Bassin du 
Fleuve Mano (le Sierra Leone, le 
Liberia et la Guinée) et la Côte 
d’Ivoire comme des zones pilotes. Le 
premier rapport de recherche et 
d’analyse de WANEP – FEWER a 
été compilé sur la Guinée Conakry, 
commandité par l’Equipe de Cadre de 
l’ONU à travers BCHA. A présent, 
WANEP produit des notes politiques 
qui sont disponibles sur son site Web. 
La plus récente sur le Togo a été 
publiée en février 2005. 
 
La réponse de WANEP aux signaux 
d’alerte précoce qu’il reçoit 
comprend : 
• Fournir des informations et des 

conseils à une organisation 
régionale.  

• Un protocole sur la coopération 
avec la Communauté Economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a été signé en 1999. 
En 2002, le Bureau Régional de 
l’ONU pour l’Afrique à Addis-
Abeba a signé un accord avec 
WANEP pour renforcer le système 
d’alerte précoce de la CEDEAO. 
Les liens forts de WANEP avec 
une organisation régionale qui lui 
fournit un accès direct aux et une 
capacité à influencer les décideurs 
constituent l’un de ses principaux 
atouts. En avril 2003, un 
coordonnateur régional et chargé 
de liaison a été affecté au 
secrétariat de la CEDEAO à 
Abuja, au Nigeria, et des 
correspondants nationaux ont été 
identifiés, formés et coordonnés. 

• Jouer un rôle médiateur dans la 
résolution de différends inter 
communaux. Des surveillants 
locaux de WARN sont basés dans 
les organisations de la société 
civile qui sont les partenaires de 
WANEP. Ils exploitent l’expertise 
existante, et abordent les 
problèmes d’une perspective 
d’édification de paix. 

• Le brainstorming conjoint avec les 
décideurs sur une ligne de 
conduite à adopter. L’usage des 
Rapports AP comme une base 
pour le débat politique a fait ses 
preuves. Une note politique sur le 
Togo a été utilisée comme un texte 
de discussion pour divers 
actionnaires pour se mettre autour 
de la table et faire un débat. Un tel 
débat a concentré sur l’exploration 
approfondie des problèmes et aidé 
à bâtir la confiance entre les partis. 
Ceci a aidé à avancer le débat des 
doléances et rivalités à une 
réflexion sur le futur du Togo. 

 
WANEP est une organisation de 
réseaux qui unit les ONG et les 
groupes de plaidoyer qui concentrent 
sur un problème particulier, ex. les 
armes légers ou le trafic humain. Le 
processus d’alerte précoce est un 
produit dérivé de sa capacité de 
travail en réseau : ‘celui que vous 
connaissez’ est primordial. WANEP 
peut, d’une part, réunir des données 
thématiques des telles groupes, et les 
utiliser pour la dissémination des 
informations d’autre part. 
 

 
Options et Mécanismes pour la Réponse 
 
L’objectif de l’alerte précoce est double : prévenir les 
conflits et influencer la prévention. Cependant, ce serait 
naïf d’assumer que réaliser une réponse rapide est 
simplement une question de fournir les bonnes 
informations au bon moment au bon département ou à la 
bonne personne.48 La prévention exige à la fois la 
capacité et que l’organisation intervenant ait assez de 
crédibilité locale pour lui fournir le mandat à agir. Le 
rôle de WANEP en tant qu’acteur à différents niveaux 

                                                 
48 Austin, Ibid., p. 11. 

en Afrique de l’Ouest fournit une étude de cas de la 
bonne pratique. 
 
Mesures préventives possibles 
L’idée que les systèmes d’alerte précoce peuvent 
mitiger le conflit est basée sur deux présuppositions : 
qu’on peut mitiger les conflits et qu’on sait comment le 
faire, - deux hypothèses très controversées. Jusqu’à ce 
qu’il y ait davantage d’informations concrètes émanant 
des meilleures pratiques et des leçons tirées, l’alerte 
précoce continuera d’être confrontée par des défis 
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majeurs à savoir recommander quoi, quand et par qui 
répondre.49 
 
La section ci-après énumère un nombre de stratégies 
dans la prévention de conflits employée par la société 
civile et d’autres acteurs. 
 
Prévention à court terme 
• Mesures pour prévenir la violence pendant les 

élections ; 
• Groupes d’intervention de crises par les acteurs de 

la société civile, ou groupes combinant les 
représentants des autorités et des OSC ; 

• Missions de paix jointes aux zones de conflit par les 
représentants de divers côtés (la mission le Forum 
du Caucase/International Alert à Pankissi George en 
Georgie à propos du débordement du conflit en 
Tchétchénie, 2000) 

• Plaidoyer pour le déploiement militaire par une 
organisation régionale intergouvernementale (ex. la 
CEDEAO) 

• Entreprise de la médiation/des négociations entre 
les partis en conflit – les OSC peuvent le faire si 
elles ont les compétences appropriées. Cependant, 
ceci exige un certain degré de courage. Par 
exemple, FTI est intervenu dans les situations de 
crise au sud du Kirghizstan lorsque les manifestants 
ont occupé les bâtiments du gouvernement. 

 
Prévention/résolution de conflits à long terme 
Dialogues de Paix Interactifs pour développer un 
processus d’interaction entre les actionnaires. Ils font 
penser aux gouvernements qu’il existe des mécanismes 
pour résoudre les problèmes et qu’on doit les employer. 
 
Ateliers de résolution de problèmes où un rapport 
d’alerte précoce est utilisé comme un texte de 
discussion pour un atelier de résolution de problèmes 
parmi les actionnaires de conflits. Le Projet 
Transfrontalier du PNUD a employé cette méthode avec 
succès pour une réunion entre les autorités provinciales 
du Kirghizstan du sud et du Tadjikistan du nord 
(novembre 2004). 
 
Suivi de la Mise en Oeuvre des Accords de Paix par les 
acteurs de la société civile et les groupes 
communautaires. 
 

La coopération avec la police et les agences de sécurité 

rend l’alerte précoce plus efficace, mais puisque la 
brutalité policière et la corruption sont souvent un 

                                                 
49 Austin, Ibid., p. 12. 

problème, il faut être prudent en entrant dans une telle 
coopération. 
 

Aborder la prolifération des armes aux niveaux 
nationaux et communautaires, surtout conjointement 
avec l’abord des problèmes de la jeunesse. 
 
Plaidoyer et Lobbying Un rapport d’alerte peut être une 
réponse en soi, s’il est censé déclencher une action plus 
grande. Comme les rapports peuvent stimuler les 
motivations à agir, ils peuvent également créer un 
mécanisme de responsabilité, le rendant impossible pour 
les décideurs de négliger un problème. Une telle 
position est prise par ICG, par exemple. Cependant, 
l’organisation ne s’engage ni directement avec les OSC 
locales ni travaille pour les orienter à l’action. Il est 

important d’obtenir les bons outils pour influencer 

l’audience  à qui la politique est pertinente. Une 

connaissance des forces en jeu est la seule stratégie 

intelligente, surtout en ce qui concerne les relations des 

donateurs. On doit avertir la société civile que la 

défense des intérêts locaux face à la géopolitique serait 

une lutte difficile. 

 

Conscientisation et travail avec les médias. Dans des 
situations où ce n’est pas possible de faire un impact 
direct sur les décideurs, il peut être plus faisable 
d’influencer les médias et la plus grande société civile. 
Ceci peut générer de l’attention et créer de la pression, 
ainsi obligeant les politiciens à faire attention. 
 
Développement pour la Paix. Garder un Fonds de 
Réaction d’Urgence/Rapide pour mettre en œuvre les 
mesures de développement urgentes conçues avec un 
but préventif à l’esprit, est une pratique typique, par 
exemple, au PNUD. Cependant, il doit avoir un 
mécanisme rapide pour décaisser les fonds, sinon ceci 
peut aller à l’encontre du but et en fait, créer des 
tensions sur le terrain, comme les communautés 
commencent à soupçonner que de l’argent a ‘disparu’. 
Dans l’expérience de FTI, un tel Fonds doit aller de 
façon proactive aux communautés touchées et les aider 
à faire du brainstorming sur les idées pour les projets de 
développement pour mitiger le potentiel du conflit 
plutôt que lancer des appels pour des propositions. 
 

Aborder la dimension sociale et culturelle 

(éducation/croyances culturelles/problèmes de la 
jeunesse). 
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Fondation pour la Coexistence 
 
Le système d’alerte précoce de la 
FCE dans la Province de l’Est du Sri 
Lanka est basé principalement sur des 
sources d’informations locales. Au 
niveau bas réside un réseau à base 
communautaire comprenant comités 
de coexistence, comités de paix et 
comités zonaux éparpillés à travers la 
province et comprenant des 
représentants de différents  groupes 
ethniques (Tamils, Musulmans et 
Singhalais). Les renseignements 
d’alerte précoce venant du terrain 
sont traités au Centre d’Informations 
à Colombo, la capitale, et disséminés 
aux principaux actionnaires à travers 
des rapports de situation quotidiens, 
des rapports d’évaluation des risques 
mensuels et des tables rondes 
mensuelles sur la sécurité humaine. 
L’objectif de ces dernières est de 
discuter les questions liées au conflit 
et d’engager les décideurs et d’autres 
actionnaires dans la formulation des 
stratégies futures. 

Un mécanisme d‘alerte précoce est 
mis en œuvre parallèlement à l’alerte 
précoce. A travers ce mécanisme, on 
rassemble divers actionnaires pour 
formuler et mettre en œuvre des 
stratégies de réponse lorsque les 
tensions s’intensifient. Beaucoup de 
ces actionnaires sont déjà impliqués 
dans la collecte et la dissémination de 
renseignements d’alerte précoce. La 
réponse comprend deux éléments : 
l’intervention rapide pour mitiger les 
tensions croissantes et l’édification de 
la paix à long terme. La réaction 
rapide comprend les étapes 
suivantes : 
• Evaluation de la situation 

(évaluation des informations liées 
au conflit, dépêche des 
surveillants FCE à la scène, 
analyse de la couverture 
médiatique et identification de 
risques) ; 

• Identification des actionnaires ; 
 

• Exploration des options 
disponibles pour l’action, basées 
sur la diplomatie multi pistes et la 
participation des actionnaires ; 

• Intervention vers la 
prévention/résolution d’un 
problème donné. Stratégie 
d’édification de paix à plus long 
terme pour minimiser l’avènement 
de futurs conflits :  

• Formalisation des associations 
interethniques basées sur les 
Comités de Coexistence volontiers 
pour fonctionner comme un 
mécanisme en cours pour la 
prévention de conflits au niveau 
local (on est en train de créer 18 
de telles organisations). 

• Abord des besoins 
développementaux pour 
promouvoir la coexistence. Ceci 
implique un programme de 
reconstruction et de réhabilitation 
des villages détruits par le tsunami 
de 2004. 

 
Emploi de mécanismes traditionnels – par exemple, en 
Afghanistan, le peuple tribal Ahmadzai ont contacté la 
communauté internationale non pour l’aide pratique, 
mais pour la légitimation de leurs mécanismes 
traditionnels pour aborder les problèmes du conflit : 
comme ils délivraient eux-mêmes les personnes non 
désirées/criminels de la communauté sans recourir à 
l’appui des troupes étrangères, et étant fiers de ceci, ils 
voulaient que les internationaux reconnaissent ce fait. 
Cependant, l’emploi des pratiques traditionnelles peut 
être problématique, car elles peuvent impliquer des 
violations des droits humains, ex. la façon dont on traite 
les femmes. 
 

Partenariats avec les entreprises. A part travailler 
avec/faire pression sur les gouvernements, les OSC 
peuvent aussi mobiliser les communautés d’affaires 
dans la prévention de conflits. 
 
La pratique de la prévention de conflits doit garder à 
l’esprit un but réalisable. Ceci peut être atteindre un 
niveau de ‘sécurité durable’ au lieu de créer une 
démocratie libérale modèle. La ‘sécurité durable’ 
implique le fonctionnement raisonnable de quatre 

institutions : une force de police domestique compétente 
et un système de correction ; une fonction publique 
efficace ou une bureaucratie professionnelle ; un 
système judiciaire qui marche sous l’état des droits et 
une armée disciplinée responsable devant une autorité 
civile. Ces conditions minima des fondations 
institutionnelles mettent la construction de l’état au 
cœur des efforts de paix dans les états effondrés.50 
 
Inter lier l’Alerte et la Réponse 
Avant d’engager, les OSC doivent avoir une capacité et 
une stratégie pour la prévention, et une notion de 
comment les alliances stratégiques peuvent être bâties 
pour faciliter une approche collaborative. On pourrait 
penser aux mesures de réponse comme suit :  
• Capacité d’action précoce/réponse à la crise pour 

éteindre les incendies avant l’escalade ; 
• La prévention structurelle à long terme. 
 
Schmeidl note que l’alerte précoce ne tient pas toujours 
compte de son propre impact tout en équilibrant les 
considérations à long terme avec des buts à long terme. 

                                                 
50 Baker et Weller, ‘Fonds pour le Modèle Analytique de Paix du 
Conflit Interne et de la Chute de l’Etat’, p. 12, cité dans van de Goor 
et Vest. Ibid., p. 11. 
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Les actions à court terme mèneraient aux difficultés à 
long terme, ou la transformation à long terme 
provoquerait des troubles dans l’immédiat.51 
 
Attributions de la Société Civile 
 
Les forces de l’alerte précoce basée sur la société civile 
peuvent être présentées comme suit : 
• La société civile peut aborder et agir sur quelques 

problèmes dans lesquels les décideurs ne peuvent pas 
être impliqués à cause de la sensibilité politique. 

• Les OSC peuvent profiter des forces des individus et 
des groupes déjà existants dans la société en se 
servant de la connaissance locale et des techniques 
appropriées pour aider à prévenir le conflit ou 
l’escalade. Puisque des moyens informels pour 
aborder les problèmes existent dans les sociétés, les 
OSC peuvent travailler pour mettre en exergue ces 
mécanismes pacifiques et stimuler les gens à les 
utiliser. 

• Les OSC peuvent croiser de l’expertise et de 
l’expérience des différentes régions, et emporter des 
connaissances sur l’édification de paix d’une zone de 
conflit à l’autre. 

• Comme les OSC sont souvent capables de s’adresser 
à divers actionnaires locaux dans un conflit, elles 
peuvent employer leur accès pour faciliter le dialogue 
entre les populations touchées et ceux ayant une 
responsabilité immédiate de protéger. 

• Une autre force peut se trouver dans la coopération 
avec les organes gouvernementaux. Les OSC peuvent 
servir comme un mécanisme de responsabilité et 
supplémentaire à celui du gouvernement, comme on 
peut comparer les rapports de la société civile avec 
les informations officielles et mettre en évidence 
leurs différences. Elles peuvent aussi servir à élaborer 
des stratégies jointes avec les autorités. 

• Les OSC peuvent agir plus vite que les acteurs 
formels dès qu’on identifie un potentiel pour le 
conflit. Leurs lignes aux communautés sont courtes, 
et il y a beaucoup moins d’obstacles à l’action par 
rapport aux joueurs internationaux. 

• Les OSC ont souvent accès aux protagonistes du 
conflit à un niveau micro, mais peuvent aussi se 
rapprocher aux acteurs du niveau macro, tels que 
l’ONU et la Banque Mondiale et jouer le rôle de 
liaison entre les acteurs à tous les niveaux. 

• Les OSC peuvent travailler sur la sensibilisation et 
former d’autres acteurs dans la sensibilité du conflit, 
tels que les communautés locales, les médias et les 
organes gouvernementaux. 

 

                                                 
51 Schmeidl, ‘Réponse Rapide’, p. 19. 

Néanmoins, on doit être réaliste quant aux attentes. Il y 
a une conviction parmi les ONGI/la communauté des 
gouvernements donateurs que par la définition, la 
société civile est ‘bonne’ et ‘ne peut rien faire de mal’, 
et que le seul problème est comment la propulser dans 
un rôle plus important. Cependant, il est temps de 
s’éloigner d’une croyance que ‘la société civile est la 
réponse’ et de réfléchir mûrement sur ce qu’elle fait 
pour prévenir le conflit et comment. Tout en soutenant 
une meilleure réponse, il est vital d’être réaliste en ce 
qui concerne les attributions de la société civile dont les 
capacités pour l’action sont parfois exagérées et varient 
beaucoup d’une région à l’autre. En Amérique latine, les 
organisations de la société civile sont puissantes, mais 
se trouvent souvent en concurrence avec des 
mouvements sociaux qui ont tendance à concentrer sur 
des causes plus tangibles et immédiates. Dans les pays 
arabes, la société civile est faible et est mieux placée 
pour agir sur des conflits communautaires locaux que 
pour aborder de durs défis politiques. Dans les pays 
autoritaires d’Asie Centrale, les OSC se débrouillent 
pour survivre sous la pression politique. 
 
Il est devenu à la mode d’affirmer que puisque les 
conflits sont pour la plupart locaux, les gens touchés sur 
le terrain ont la meilleure connaissance des tendances 
négatives. Ils sont aussi mieux placés pour exécuter la 
réponse, pousser leurs gouvernements à l’action, 
prendre la responsabilité de leur propre bien-être, etc. 
L’Aide Mobile Préalable Localement Dirigée (Locally-

Led Advance Mobile Aid) (LLAMA) a été proposée 
pour aider les populations menacées à construire leurs 
propres réseaux d’alerte précoce locaux. La thèse 
centrale est que ‘l’alerte est transmise dans une fausse 
direction’ (les décideurs et les plus hauts échelons des 
bureaucraties internationales) et que ‘l’alerte qui est 
censée contrôler les groupes qui font du mal est fort 
disséminée – alors que l’alerte censée sortir les 
innocents du chemin du mal est moins disséminée’. 
L’alerte pour les gens qui sont sur le terrain est 
physiquement recevable, alors que les civils doivent se 
sauver, comme ils devraient assumer que les réseaux 
internationaux d’alerte et de réponse ne les sauveraient 
jamais.52 
 
LLAMA propose de gérer l’alerte précoce latéralement, 
c.-à-d. l’envoyer aux gens lorsque la violence 
s’approche. Lorsque les civils sont avertis d’une attaque 
potentielle, ils peuvent mieux préparer leur protection et 
leur secours. Il faut recruter, former, pourvoir et 
déployer des équipes de locaux chez eux pour les aider à 
diriger les mesures de défense de base. Les mesures 
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proposées comprennent escorter les survivants de la 
violence aux communautés où la violence ne s’est pas 
produite, pour raconter leurs expériences et pour alerter 
les communautés locales sur les possibilités d’une fuite. 
L’équipe peut aussi aider à reconnaître et soutenir les 
stratégies de survie essayées par les civils. Ces mesures 
sont conçues non pour créer la panique, mais pour faire 
naître la ‘peur saine’ d’une proche menace.  
 
Il y a des doutes que des preuves empiriques 
soutiendraient un tel plan. Dans le conflit de 2006 au 
Liban du sud, il n’est pas évident quelles mesures 
supplémentaires les civils auraient pu prendre pour se 
protéger des frappes aériennes israéliennes même s’ils 
avaient été avertis. La fuite n’était pas une option, car 
les routes étaient pour la plupart encore plus 
dangereuses que les agglomérations. En plus, est-ce 
qu’un grand nombre de civils au Moyen Orient doit être 
dans un état constant de préparation pour un désastre 
(les frappes aériennes israéliennes ?), ceci ne créera 
jamais une atmosphère favorable à la paix. Alors que les 
habitants du Liban du sud seraient d’accord avec le 
principe de base qu’on ne peut pas compter sur les 
étrangers pour les sauver car ils voient l’ONU et 
d’autres agences paralysées par l’inaction, ils aimeraient 
toujours savoir que les politiciens internationaux sont 
concernés et engagés. Il y aurait peut-être plus de 
possibilité pour l’exécution de LLAMA pour la violence 
liée au crime au niveau inter communal, ou dans des 
endroits où les états sont trop faibles pour maintenir 
l’ordre public et les armées voyous se promènent que 
dans les situations de conflits politiques ou 
internationaux. 
 
Qui donne un mandat à la société civile pour faire 
l’alerte précoce et intervenir dans le conflit est encore 
une question à laquelle les organisations font face et qui 
doit être abordée. Sinon, comme les OSC ne sont pas 
des organes élus et ce n’est pas clair qui elles 
représentent, une question de légitimité se pose 
inévitablement. Dans le contexte latino-américain, 
l’initiative a été prise pour aborder ce défi. Une 
plateforme des organisations populaires a été créée en 
octobre 2005 pour accorder à la société civile un certain 
pouvoir représentatif. Pourtant, ceci n’a résolu que 
partiellement la question car beaucoup de groupes et 
d’organisations sont restés dehors. 
 
La capacité de la société civile à agir semble être un 
problème générique. En théorie, la société civile a plus 
de capacité à répondre rapidement aux événements par 
rapport à l’ONU, car elle est plus flexible et prête à 
prendre davantage de risques. En réalité, ceci ne se 
produit pas assez souvent. De temps en temps, les 

organisations confrontent le fait que les partenaires 
locaux ne sont pas formés dans la réponse rapide et ne 
sont pas sûrs de ce qu’il faut faire lorsque les situations 
commencent à se détériorer. La capacité d’absorption et 
la capacité des organisations à soutenir la formation et 
la construction des capacités ont été faibles. Les 
individus capables sont souvent recrutés dans des 
gouvernements ou des organisations internationales, 
sapant les investissements à la formation. Schmeidl, 
soutenant l’incorporation des acteurs de la société civile 
aux alliances pour la réponse, avertit toujours que 
‘l’implication des ONG doit être bien considérée, 
comme il est clair qu’elles manquent le pouvoir de faire 
respecter les sanctions et les traités de paix (échec en 
Somalie)’.53 
 
Du point de vue de WANEP, les organisations de la 
société civile locales doivent d’abord gagner une 
circonscription réelle, du respect et de la credibilité, et 
ce n’est que de là qu’elles peuvent tenter de faire 
l’AP/RR. On ne peut pas construire de tels efforts 
isolément basés sur des idées brillantes qui viennent 
uniquement de l’extérieur. Les atouts sociaux dans un 
pays ne peuvent pas être substitués et doivent être 
construits d’abord, avant que l’action quelconque ne 
puisse être entreprise. 
 
Construire des Alliances 
 
Les limitations de la réponse rapide au sein de la 
communauté internationale résident dans deux 
dimensions : dans la capacité à entendre les signaux 
d’alerte, et dans une capacité institutionnelle à agir. 
Souvent, la réponse rapide exige la construction des 
alliances et des coalitions parmi les groupes et les 
organisations d’un genre différent, mais ceci est plus 
facile à dire qu’à faire. La culture organisationnelle pose 
d’importantes contraintes pour la création des alliances. 
D’abord, l’ONU, surtout les Bureaux Nationaux du 
PNUD qui sont les principaux organes sur le terrain, 
n’absorbent pas facilement des renseignements 
controversés, s’ils vont à l’encontre de la vision du 
leadership. Deuxièmement, on ne peut pas s’attendre 
que même si de différents acteurs internationaux sont 
d’accord sur l’analyse, ils seraient prêts à prendre la 
même position publique sur les questions. Le PNUD, 
par exemple, est un organe peu disposé au risque et 
hésite typiquement à engager dans la polémique et à 
oser dans le domaine politique difficile. En revanche, 
ICG et d’autres organisations des droits humains 
réussissent sur la polémique, comme elle constitue leurs 
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attributions. Cependant, leur plaidoyer n’est pas 
universellement vu comme politiquement neutre. 
 
La diversité dans les forces et les faiblesses peut être un 
obstacle à la coopération, mais peut aussi se révéler un 
atout. L’exploration de comment les organisations 
peuvent introduire de la synergie dans leurs actions et 
messages, et la façon dont elles formulent cette dernière, 
peuvent rendre les partenariats plus solides. Pourtant, 
plus l’alliance est large, plus la réponse qu’elle génère 
deviendrait lente. Ceci a été vécu par FTI qui a mis en 
œuvre son système en partenariat avec le PNUD, OSCE 
et IFES. 
 
Finalement, tout en discutant le financement et les 
perspectives pour la construction des coalitions, il faut 
reconnaître que les rivalités parmi les organisations de 
la société civile constituent des réalités de la vie. 
 
Rapports avec les Gouvernements 
 
Schmeidl distingue entre la sécurité ‘d’état’ et la 
sécurité ‘humaine’, contrebalançant les deux. Dans une 
dichotomie pareille, la ‘sécurité d’état’ sert les intérêts 
du régime, mais pas du peuple. Employant un exemple 
de l’alerte précoce des réfugiés, Schmeidl suggère que 
l’intérêt de la ‘sécurité d’état’ serait de se servir de 
l’alerte précoce de façon défensive, c.-à-d. pour bloquer 
une entrée/sortie pour les réfugiés potentiels, alors que 
la ‘sécurité humaine’ se focaliserait sur le soulagement 
de la souffrance humaine.54 Une telle approche a 
tendance à négliger le fait que les gens comptent en 
grande partie sur l’état pour fournir la sécurité et qu’une 
situation est aussi censée être le contraire : les habitants 
locaux seraient des hôtes inamicaux et préféreraient ne 
pas avoir des réfugiés sur leur terre, alors qu’un 
gouvernement serait plus conscient de ses obligations 
internationales ou considérations humanitaires, et serait 
prêt à loger les réfugiés. Il peut donc être plus approprié 
de distinguer entre la ‘sécurité d’un régime’ (surtout 
lorsque c’est l’acteur principal derrière un conflit 
naissant) et la ‘sécurité des citoyens’. 
 
Beaucoup de questions de conflit ne peuvent pas être 
abordées sans l’aide du gouvernement ou au moins la 
non ingérence du gouvernement pour ne pas aggraver 
les choses. Les participants à la réunion du Groupe 
d’Experts ont souligné que l’alerte précoce doit 
chercher à engager les gouvernements, même s’ils sont 
‘mauvais’, car négliger le gouvernement ne ferait 
qu’aggraver la situation. Quelques gouvernements sont 
positivement intéressés à la coopération avec la société 
                                                 
54 Suzanne Schmeidl, ‘‘Alerte Précoce de la Migration Forcée : Etat 
de la Sécurité Humaine ?’, pp. 130-155. 

civile dans les mesures d’AP/RR. Ceci présente un 
dilemme de la façon dont la société civile peut et doit 
être proche des gouvernements. Par exemple, un 
gouvernement a offert une escorte à un surveillant de 
WANEP lorsque ce dernier allait dans un endroit peu 
sûr. Est-ce un signe positif d’attention ou une tentative 
de contrôle ? Comment une OSC doit-elle répondre – 
l’offre doit-elle être acceptée ? 
 
Il se pourrait que les différences entre les régimes 
politiques dans des sous régions soient si grandes qu’il 
n’est pas possible de fournir des réponses universelles. 
En Afrique de l’Ouest, les états semblent être trop 
faibles pour imposer des régimes autoritaires cohérents 
du genre asiatique. Ceci laisse de la place pour le 
libéralisme relatif et la liberté d’expression qui favorise 
la collaboration avec la société civile. Dans certains 
pays, les fonctionnaires se sentent menacés par les 
leaders des ONG, parce qu’ils ont une meilleure 
capacité pour l’analyse et la réponse. Dans d’autres, les 
meilleures personnes travaillent souvent aux ONG, aux 
ambassades et aux bureaux  des organisations 
internationales et sont payés par les donateurs, ainsi 
affaiblissant la bureaucratie du gouvernement.  
 
Parfois,  les gouvernements eux-mêmes ne savent pas ce 
qu’il faut faire  et cherche des idées de la société civile 
ou des experts académiques. L’AP peut être un outil 
pour l’alimentation dans de pareilles idées. Les 
gouvernements souffrent aussi d’un manque de 
capacité, surtout lorsqu’il s’agit d’une intervention de 
crise. Au Kirghizstan, le gouvernement actuel a 
précieusement peu de capacité à agir. Il trouve les 
recommandations de ICG largement non pertinentes, 
parce qu’ils ne savent pas comment les mettre en œuvre 
en pratique. Les agences du secteur de sécurité ne 
reçoivent même pas les rapports de ICG parce qu’on ne 
leur envoie pas de sorties papiers. Les téléchargements 
d’Internet ne sont pas non plus une option, car la plupart 
de  ministères gouvernementaux n’ont pas d’accès à 
l’Internet. Du point de vue de FTI, pour que les 
recommandations fassent un impact, il faut organiser 
des séminaires et des tables rondes avec les 
fonctionnaires de l’Administration. Dans ce cas, ils le 
trouveront difficile de prétendre qu’ils ne sont pas au 
courant, et on créerait plus de pression pour agir. FTI, 
par exemple, forme les fonctionnaires de 
l’Administration dans la réponse rapide, mais croit que 
sa propre capacité à livrer une telle formation doit être 
renforcée. 
 
Parfois, les ONG se trouvent dans une situation 
inextricable avec les gouvernements. D’une part, les 
gouvernements prétendent ne pas avoir de capacité pour 
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la réponse ; d’autre part, s’ils ne reçoivent pas de 
rapports d’alerte précoce ou ne sont pas invités à 
participer aux mesures de réponse, ils ont tendance à 
être offensés que leurs capacités ne soient  pas utilisées. 
Face à une telle attitude, FCE partage des informations 
avec le gouvernement sri lankais, mais normalement 
elle réagit trop tard, alors que les agences humanitaires 
sont plus effectives et flexibles. La stratégie de FCE est 
de tenir le gouvernement au courant afin qu’il ne 
réclame pas l’ignorance,  mais tenir des modestes 
attentes de combien d’action de suivi ceci générerait. 
 
A l’occasion, la société civile est aussi confrontée par le 
problème difficile de déterminer comment elle doit agir 
lorsque la source majeure de conflit est les actions 
mêmes du gouvernement. Lorsqu’on collabore avec des 
gouvernements, les OSC doivent toujours considérer à 
quelle fin un gouvernement utiliserait les informations 
d’alerte précoce. Dans une interview avec l’auteur, un 
acteur de la société civile a admis qu’il possédait des 
informations d’alerte précoce, mais qu’il n’était pas sûr 
s’il fallait ou non les partager avec les organes chargés 
de faire respecter la loi. De même, Schmeidl observe en 
ce qui concerne l’alerte précoce des réfugiés qu’elle 
peut être utilisée pour la préparation des secours 
humanitaires, mais aussi pour la construction des 
défenses contre les mouvements des immigrés. L’idée 
de ‘zones sures’ ou le ‘droit de rester’ peut être un 
moyen de garder les gens dans leurs pays ou au moins 
dans la région d’où ils viennent.55 
 
Pour conclure, il serait contre productif de présenter la 
société civile comme une alternative – ou une 
opposition – aux gouvernements. Au mieux, la société 
civile peut jouer un rôle de soutien pour les initiatives 
de paix menées par le gouvernement et s’impliquer dans 
les processus de dialogue. 
 
Organisations Régionales 
 
Comme recommandées dans le Rapport du Sécretaire 
Général de 2001, les organisations régionales ont 
assumer plus de responsabilité pour la prévention de 
conflits qui a abouti à des initiatives pour créer des 
systèmes d’alerte précoce. En 2003, IGAD et en 2005, 
la CEDEAO ont entrepris des projets régionaux, alors 
que l’Union Africaine considérait les recommandations 
pour un Système d’Alerte Précoce Continental. 
L’Organisation des Etats Américains (OEA) a discuté la 
création d’une structure formelle et l’Association des 
Nations de l’Asie du Sud-est (ASEAN) a adopté un Plan 
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d’Action qui comprend un système d’alerte précoce 
régional. 
 
De plus en plus, les ONG deviennent des partenaires 
dans de telles initiatives. Le succès de ces partenariats 
dépend de la capacité opérationnelle des organisations 
régionales et la force du rapport de cette dernière avec 
une OSC particulière engagée dans l’AP/RR. 
 
WANEP a un rapport solide avec la CEDEAO, mais il a 
fallu beaucoup de temps pour le développer. La 
CEDEAO reconnaissait l’importance de la société civile 
en principe, mais n’a pris aucune action particulière 
pour inviter son engagement. Pourtant, au fur et à 
mesure que la démocratisation et la transparence dans le 
système de la CEDEAO gagnaient du terrain, la société 
civile a eu l’occasion pour affirmer son importance dans 
l’édification de paix. Elle a commencé à redéfinir son 
rôle, non plus se présentant comme un adversaire, mais 
plus comme un allié. Les changements internes dans la 
CEDEAO ont créé le dynamisme pour inviter des 
propositions des organisations de la société civile et le 
rapport avec WANEP est devenu institutionnalisé. A 
présent, pour chaque pays, il y a un chargé de bureau 
qui s’occupe de l’alerte précoce nommé par un 
gouvernement et un autre – par la société civile d’au 
sein du réseau de WANEP. Deux chargés de l’AP 
travaillent en partenariat, mais gardent une distance. 
Chacun a sa propre perspective : bien qu’en pratique, ils 
ont tendance à se mettre d’accord largement sur les 
principaux facteurs pour le conflit et les tendances du 
conflit, ils attachent encore de l’importance différente 
aux avantages relatifs des facteurs générant le conflit. 
En 2006, la CEDEAO a entrepris une campagne de 
sensibilisation pour augmenter la prise de conscience de 
l’importance de la prévention de conflits. Ce partenariat 
a aussi amélioré l’image de WANEP vis-à-vis des 
gouvernements nationaux. 
 
Traiter avec les organisations régionales peut produire 
des résultats différents. En Afrique de l’Ouest, la 
CEDEAO est une organisation relativement forte et peut 
intervenir militairement si le gouvernement nigérian 
soutient une décision. Par contre, l’Organisation pour la 
Sécurité et la Coopération en Europe des états post 
communistes est un organe relativement faible quant à 
la prévention de conflits opérationnelle, comme elle doit 
fonctionner sur la base du consensus parmi les 
cinquante-cinq états membres. Une intervention robuste 
ne fait pas partie de ses attributions, alors que l’action 
militaire, telle qu’au Kosovo, a été entreprise par 
l’OTAN dans la région de l’OSCE.  Très peu de résultat 
pratique est sorti du système d’alerte précoce de 
l’OSCE HCMN au Kirghizstan du sud. 
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Le Système de l’ONU 
 
Le système de l’ONU entreprend ses propres activités 
d’alerte précoce et dépend aussi des systèmes 
développés par les acteurs externes. Il y a trois exutoires 
d’alerte précoce basées au siège : le Cadre Inter 
Départemental pour la Coordination sur l’Alerte 
Précoce et l’Action Préventive (l’Equipe de Cadre de 
l’ONU, créée en 1995, coordonne les actions de 23 
organes de l’ONU), le Comité Exécutif sur la Paix et la 
Sécurité (CEPS, 1997) et le Comité Politique du 
Secrétaire Général (2005). L’Unité d’Alerte Précoce 
(UAP) au BCHA prépare les rapports d’alerte précoce à 
base inter agence pour l’Equipe de Cadre, basés sur des 
questionnaires envoyés aux Bureaux Nationaux et aux 
missions du terrain. L’UAP produit de l’Analyse 
d’Alerte Précoce sur les crises émergeantes dans les 
pays dans lesquels BCHA n’est pas présent, alors que 
les pays ayant une présence de terrain BCHA sont 
couverts par la Division de Coordination et de Réponse. 
 
L’UAP est un des principaux contributeurs au Rapport 
d’Alerte Précoce – Réponse Rapide du Comité 
Permanent Inter Agence (CPIA). Elle attribue des 
niveaux de risque aux nouvelles crises potentielles et 
suit les classements des pays ayant des crises existantes. 
Les rapports et le classement sommaire des pays en 
notant le niveau d’alerte ne sont pas une science exacte, 
mais un produit d’un compromis inter agence. Ils 
n’agissent guère comme une guide pour l’action 
précoce, mais servent plutôt des fins internes. Le format 
est comme suit : une matrice sommaire identifie les 
pays évalués comme ayant un risque relativement plus 
élevé d’une urgence complexe (l’axe y), ainsi que 
l’échelle probable de l’urgence résultante (l’axe x). 
Ainsi, ce n’est pas une prévision des urgences 
attendues, mais une indication de ces pays plus 
susceptibles à une urgence dans les douze mois à venir. 
Les estimations des déploiements de personnel 
potentiels sont mises dans des parenthèses adjacentes au 
nom du pays. La matrice est codifiée par couleur pour 
refléter les pays d’une préoccupation potentielle (haut 
risque, urgence à grande échelle ; moyen/haut risque, 
urgence à grande échelle ; haut risque, urgence à 
moyenne échelle). Les pays censés posséder un moyen 
haut ou moyen risque pour la déstabilisation des crises 
et/ou ceux ayant un facteur de haut risque mais moins 
que les populations à risque sont analysés dans un 
rapport sur les pays de ‘préoccupation secondaire’, et 
sont identifiés en orange dans la matrice. 
 
Une note accompagnante présente des brèves analyses 
et la prévision de scénario pour les pays censés être très 

en danger des urgences complexes et des crises 
humanitaires dans le proche avenir, concentrant sur les 
pays sans présence CAP ni BCHA. La méthodologie 
employée pour l’analyse est basée sur les Indications et 
la Méthodologie d’Alerte Précoce de l’Equipe de Cadre 
(décembre 2001)56. Elle comprend des centaines de 
questions de collecte de données, d’évaluation et de 
projection couvrant tous les aspects des situations de 
pays/régionales inclus typiquement dans les Rapports 
du Développement Humain du PNUD (eau, système 
sanitaire, gestion des ressources, environnement, 
démographie, etc.) avec des questions supplémentaires 
sur la politique, la justice et les affaires internes, et le 
secteur de la sécurité. 
 
Dans une tentative de construire ses propres capacités et 
de combler le vide entre l’alerte et la réponse, en 2005, 
l’UAP a initié un projet sur la définition des ‘Actions de 
Capacité de Réaction Minima’ pour BCHA. L’Ecole 
Normale du Personnel de l’ONU avait développé  un 
projet de ‘Mesures d’Alerte Précoce et de Prévention’ 
(EWPM) qui entreprend des ateliers de formation dans 
l’analyse de conflits pour le personnel et les partenaires 
de l’ONU. 
 
Le problème générique est que c’est difficile pour le 
système de l’ONU de ‘posséder’ publiquement des 
rapports d’alerte précoce, même lorsqu’il produit une 
analyse d’assez haute qualité. Contrairement à ICG, il 
ne peut avoir une liste officielle de ‘pays en danger’. 
C’est pareil avec l’UE et l’OSCE. Une solution partielle 
est que le BCHA de l’ONU canalise l’alerte précoce à 
travers le site Web de Secours, où il peut rendre 
publiques des renseignements que l’ONU ne peut pas 
disséminer en son nom. 
 
Malgré beaucoup de bonne volonté sur les efforts pour 
améliorer la situation, chacune des entreprises d’alerte 
précoce au sein du système de l’ONU a fait face à des 
défis systémiques : une résistance au partage des 
renseignements inter agence, la méfiance des décideurs 
politiques de l’analyse de données quantitatives et une 
crainte de la part de plusieurs états membres qu’un 
‘système de renseignements’ compromettrait leur 
souveraineté.57 La bureaucratie interne de l’ONU et sa 
                                                 
56 La probabilité d’une crise a été déterminée grâce a sept groupes 
employés dans des rapports d’alerte précoce plus approfondis du 
BCHA : 1) Les conditions socio économiques ; 2) L’Etat et les 
Institutions ; 3) Les dimensions régionales/internationales ; 4) La 
sécurité ; 5) Le discours public, les facteurs idéologiques, et le 
comportement élite ; 6) Les droits humains et les libertés civiles ; et 
7) Les acteurs – Rapport de l’Equipe de Cadre de l’ONU sur le 
Risque de l’Alerte Précoce Globale’. 

57 57. Susanna Campbell et Patrick Meier, ‘Revue de la capacité 
du système de l’ONU pour la prévention du conflit armé dans le 
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structure hiérarchique se sont montrées mal assorties à 
la réponse rapide en dehors des circonstances d’une 
opération d’urgence, telle qu’une intervention 
internationale en Afghanistan. Il y a peu de motivation 
au sein du système de l’ONU – ou des bureaucraties 
dans leur ensemble – pour prendre les décisions 
difficiles qu’exige la réponse rapide. Quant à Meier58, il 
n’y pas d’organe de prise de décision de l’ONU qui 
concentre sur les actions préventives rapides ou a la 
motivation d’agir sur l’alerte précoce d’urgence. Le 
résultat net d’une tentative de l’Equipe de Cadre et du 
CEPS pour développer une approche détaillée à la 
prévention de conflits, tout en intégrant les acteurs 
développementaux, humanitaires et politiques, a abouti 
à une réduction dans leur capacité à répondre 
rapidement. La réponse recommandée est souvent 
limitée au facteur commun le plus bas – l’action la 
moins risquée sur laquelle tous peuvent consentir à 
s’impliquer. 
 
Ainsi, les outils de réponse rapide disponibles au BCHA 
sont mieux assortis aux désastres naturels qu’au conflit 
politique. Elle peut, cependant, créer des centres de 
coordination dans les urgences à grande échelle, ainsi 
que des Centres d’Informations Humanitaires (CIH). Le 
BCHA gère également plusieurs services 
d’informations, dont les plus connus sont ReliefWeb et 
le Réseau d’Informations Régional Intégré (IRIN). 
 
Quelques agences de l’ONU ont leurs propres systèmes 
qui concentrent sur un aspect particulier de 
préoccupation. Le HCR a sous traité son analyse 
d’alerte précoce à Writenet. Elle est basée sur un 
reportage mensuel par des experts nationaux 
indépendants selon un format établi, qui est édité et 
vérifié par Writenet. Une agence commerciale, 
normalement utilisée par les agences de l’ONU est 
Oxford Analytica. Cependant, même en consommant 
des renseignements d’alerte précoce externes, le 
système de l’ONU n’absorbe typiquement pas 
facilement du matériel controversé surtout lorsqu’il 
n’est pas fondé sur des preuves dures. 
 
Société Civile Globale  
 
La société civile globale a un rôle de plus en plus 
important à jouer dans l’alerte précoce/réponse rapide. 

                                                                                     
contexte du rapport du secrétaire général de 2001 sur la Prévention 
du Conflit Armé et la Mise en œuvre de la Résolution 57/337 de 
l’Assemblée Générale : Prévention du Conflit Armé’, Centre pour la 
Résolution de Conflits Internationale, Université de Colombie, mars 
2006. 

58 Soumission à le Réunion du Groupe d’Experts, Livre de 
Lecture Général de GPPAC, p. 45. 

S’étant levée d’un petit coin tranquille de la politique 
internationale pour occuper le devant de la scène dans le 
débat sur les questions politiques et de sécurité 
tranchantes, elle peut contribuer dans un nombre 
d’égards. Elle peut : 
 
• Transmettre un pouvoir de solidarité à travers des 

pays et des régions, et grâce à une simple force 
représentative des gens, mettre pression sur les 
gouvernements occidentaux à agir ; 

• Faire une contribution à la formulation des normes 
et standards. Aider avec le développement des 
éthiques et codes de conduite sur comment la 
communauté de praticiens compte gérer les 
questions éthiques, ainsi contribuant au 
professionnalisme du domaine. Travailler sur la 
formulation des normes et standards peut aboutir à 
la révision de ce qui sont des formes et mécanismes 
acceptables d’appliquer la pression ; 

• Engager dans la recherche plus rigoureuse pour 
donner un avantage opérationnel à la prévention de 
conflits et un sens juste aux ‘boîtes à outils’. 

 
Alors que la ‘possession locale’ est un discours 
dominant, si on la tendait trop, elle pose inévitablement 
la question ‘quel est le rôle des intervenants et 
partenaires externes du nord ?’ S’ils sont censés agir 
tout simplement comme une voie pour les fonds des 
donateurs aux ONG locales, donc on peut trouver un 
plus simple mécanisme de financement. En même 
temps,  il y a eu une tendance  au nom des organisations 
occidentales à créer des partenariats avec les OSC du 
monde en voie de développement pour ajouter la 
légitimité requise à leurs propres opérations. Toutefois, 
dans le cas de FEWER, un transfert à la ‘possession 
sud’ a été activé trop rapidement pour être suffisamment 
absorbé et on n’a passé ni assez de temps ni d’effort 
pour renforcer les capacités des organisations sur le 
terrain qui constituaient le réseau de FEWER. Par 
conséquent, on n’a pas construit assez de capacité du 
personnel et des partenaires.59 En développant les 
partenariats nord/sud, il faut que les deux côtés 
reconnaissent les atouts qu’amène l’autre parti à la table 
et soient reconnaissants des qualités des uns des autres.

                                                 
59 Suzanne Schmeidl, en la discussion à la réunion du Groupe 
d’Experts de GPPAC, avril 2006. 
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CONCLUSION : DEFIS FUTURS ET LEÇONS TIREES 

Ce document a mis en exergue les multiples défis 
confrontant les efforts de l’alerte précoce pour jouer un 
plus grand rôle dans la prévention de conflits. Comme 
le terrain reste toujours à une phase novatrice et 
expérimentale, ceci est à attendre. Des questions et 
dilemmes pratiques ont été discutés dans le corps 
principal du Rapport, alors que les défis conceptuels 
peuvent être résumés comme suit : 
 
• La valeur ajoutée de l’alerte précoce reste à être 

prouvée 
• Les réponses opérationnelles sont insuffisamment 

liées à l’alerte 
• Attirer de l’attention aux conflits discrets demeure 

un problème 
• Les méthodes d’alerte précoce n’ont pas montré 

comment elles peuvent engager avec les menaces 
actuelles très discutées, c.-à-d. crimes sérieux, 
drogue et terrorisme 

• Le transfert de l’alerte précoce politique de niveau 
macro aux systèmes d’alerte et de réponse micro 
basés sur les citoyens est trop lent 

 
Leçons de la pratique 

Les points ci-après ne sont pas destinés à servir comme 
une guide à l’action, mais présentent un résumé de 
réflexions sur les acquis et problèmes confrontés par 
les OSC. Ils sont destinés à stimuler la pensée et à aider 
les praticiens à trouver leurs propres réponses 
convenables pour leurs buts et conditions particuliers. 
 
La variété d’écoles et de méthodes qui existent est 
centrale à la maturité du domaine d’AP/RR. On n’a pas 
besoin de les simplifier en une méthode ‘correcte’. 
Plutôt, un défi important pour les avertisseurs est de 
mettre en exergue les tendances négligées et les 
facteurs oubliés au-delà des évidences. La collecte et 
l’analyse des données doivent être mieux liées à leur 
usage visé. On doit toujours garder à l’esprit le produit 
final et son utilisation. La sophistication de la 
méthodologie doit être équilibrée contre l’efficacité, 
permettant de passer le temps à formuler de bonnes 
options de réponse politiques. La simplicité et 
l’efficacité sont les clés dans l’alerte précoce. 
 
Approches à la collecte et l’analyse de données 
Qu’on emploie des méthodes quantitatives ou 
qualificatives, elles ont toutes les deux leurs propres 

avantages et inconvénients. Les réserves portant sur 
l’usage des méthodes quantitatives comprennent : 
• La collecte de données quantitatives en soi peut se 

montrer trop détaillée pour être opérationnellement 
efficace ; 

• Ce n’est pas clair ce qu’il faut faire s’il y a trop peu 
d’événements ‘liés au conflit’ qui suivent une 
définition particulière, ou si les épisodes de 
violence n’ont pas de rapport à un conflit 
potentiel ; 

• La disponibilité de données peut guider la 
catégorisation et éclipser une évaluation plus 
équilibrée ; 

• Les mêmes indicateurs peuvent avoir un sens 
différent dans des contextes politiques différents ; 

• La différence dans les concepts au cœur de la 
collecte de données permet de tirer de différentes 
conclusions de la même série de données. 

 
La dépendance des données qualificatives a ses propres 
inconvénients, tels que le potentiel pour la subjectivité 
et l’ingérence de l’idéologie politique. 
 
Les hypothèses sur les causes de conflits peuvent 
déterminer quel genre de données du terrain est réuni et 
comment il est analysé. L’intérêt des méthodes 
quantitatives a été dérivé d’une hypothèse que les 
conflits sont causés par des circonstances économiques 
et sociales (causes premières), plutôt que le pouvoir, 
l’identité et l’idéologie. Ceci a abouti à une recherche 
de ‘raisons objectives’ et de méthodes statistiques pour 
les décrire. A l’occasion, elles ont eu la place 
d’honneur au détriment de la politique, des idéologies 
de nationalisme ou la haine religieuse, ou le 
comportement des groupes au pouvoir. 
 
Tous les réseaux d’alerte précoce s’efforcent 
d’employer des sources ouvertes, le cas échéant, en 
partie pour éviter une ‘image d’espion’. Cependant,  la 
dépendance des sources ouvertes peut être trompeuse 
ou manquer les développements et processus en jeu. La 
nature d’un régime politique doit être prise en compte 
on choisissant la méthodologie. Les méthodes 
statistiques et basées sur les ‘événements’ pourraient 
être plus assorties à l’usage dans les états faibles ayant 
une transparence relative et de hauts risques de 
violence. Au contraire, dans les pays autoritaires plus 
forts, il se peut que les ‘événements ne se produisent 
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pas, et on ne peut tracer et interpréter que des 
tendances naissantes indirectes. Dans les états plus 
ouverts, il serait plus facile d’identifier les actionnaires 
que dans les états autoritaires, où il pourrait être 
difficile de vérifier qui a des intérêts dans le conflit et 
pourquoi. La valeur des informations des sources 
ouvertes doit être qualifiée, selon jusqu’à quel degré un 
pays est libéral, tout en gardant à l’esprit que dans les 
pays autoritaires, les informations négatives ne sont pas 
souvent disponibles. 
 
Périls de la mise en œuvre 
Combien faut-il réunir ? – Les rapports doivent être 
opérationnels et ne doivent couvrir que les quelques 
catégories sélectionnées, sinon, il y a le risque de ‘se 
noyer’ dans le matériel. Le dilemme est si ou non les 
organisations de la société civile doivent seulement 
réunir de telles données sur lesquelles elles peuvent 
agir, si elles doivent inclure des données sur des 
questions difficiles et souvent dangereuses pour fournir 
une évaluation plus détaillée. 
 
Combien de gens à impliquer ? – Si un système 
implique trop de partis, le processus de collecte de 
données peut être dilué et cela devient difficile pour 
maintenir le contrôle de la qualité. 
 
Que faire avec les renseignements secrets ? Les OSC 
peuvent faire face à une décision difficile à propos de 
ce qu’il faut faire si elles tombent sur de bons 
renseignements : agir là-dessus, les partager avec les 
gouvernements ou les oublier. 
 
Combien d’avis un rapport peut-il avoir ? – si les avis 
parmi les analystes qui sont impliqués dans la 
préparation d’un rapport sont très divergents,  le 
dilemme est si on doit les réconcilier en un ‘compromis 
institutionnel’ ou si on doit présenter les différences 
d’opinion avec exactitude. 
 
A combien de risque les avertisseurs doivent-ils être 

exposés ? – La sécurité des ramasseurs des données et 
des analystes locaux doit être considérée dans la 
méthodologie et dépend du contexte du conflit. Tout le 
temps, les projets d’alerte précoce doivent être 
responsables en s’occupant de la sécurité de leurs 
sources. 
 
Comment l’image est-elle objective ? – En pratique, 
tous les types de données sont enclins à l’interprétation 
subjective. Ceci peut être mitigé par la pérennité du 
suivi local pendant un certain temps et par des preuves 
solides. L’objectivité peut être sapée par la réputation 
d’une ONG locale ou de son donateur international, vu 

que les perceptions d’influence derrière l’aide sont 
répandues. 
 
Régionale ou nationale ? – Alors que certains 
affirment qu’une approche régionale dans les zones 
touchées par le conflit est requise, le succès à ce niveau 
s’est prouvé difficile à atteindre pour le reportage de 
l’alerte précoce. L’approche régionale peut être limitée 
à des tâches abordables au lieu de tenter de tout 
couvrir, tel qu’en abordant les conflits transfrontaliers 
ou en avertissant sur les effets conflictuels des choques 
majeurs sur une plus vaste région. 
 
La formation et la construction des capacités doivent 
être un processus en cours. Le feedback du siège au 
personnel sur le terrain est important pour leur 
développement professionnel et leur soutien moral. 
 
Pour être opérationnelle, l’alerte précoce doit avoir lieu 
au niveau approprié. Elle doit être assez simple pour 
que les OSC sur le terrain puissent la pratiquer, et non 
inutilement détaillée et techniquement surchargée. 
Donc, un éloignement des systèmes quantitatifs très 
techniques est désirable. 
 
Partage du message d’alerte précoce 
Alors qu’on a prêté beaucoup d’attention à la question 
de la collecte de données et la préparation de rapports, 
le processus d’alerte est également important, mais est 
souvent négligé dans le discours des experts. Il existe 
un dilemme potentiel en ce qui concerne l’accès public 
ou confidentiel aux rapports. Parmi les gouvernements 
et les organisations internationales, il y a un rapport 
inverse entre le partage des informations et sa capacité 
à générer la réponse. Pourtant, il y a des avantages en 
impliquant un plus grand public, surtout lorsque 
l’alerte précoce est basée dans la société civile. Les 
stratégies pour faire face aux sensibilités politiques du 
partage des rapports comprennent équilibrer, canaliser, 
cibler et emballer. 
 
La société civile doit faire face au fait que l’alerte 
précoce ne peut faire aucun mal et être prudent quant à 
ce qui est partagé et avec qui. Le principe de ‘Ne faites 
aucun mal’ est vital pour la dissémination. Il faut plus 
d’effort sur une série d’éthiques basée sur le principe 
de ‘Ne faites aucun mal’ pour donner la direction et un 
cadre de référence aux ‘avertisseurs’. 
 
Le développement des recommandations est une partie 
cruciale de l’alerte précoce où le rôle de la société 
civile n’est pas suffisamment utilisé. Elle peut faire 
plus par tirer des conclusions de l’analyse et par 
proposer des idées à savoir comment agir pour prévenir 
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les conflits. Les recommandations aux gouvernements 
et agences internationales doivent être un produit d’une 
‘analyse de faisabilité’, combinant les stratégies pour la 
réponse et les contraintes politiques et institutionnelles 
lors de leur mise en œuvre. 
 
L’alerte précoce doit se rendre compte de ses audiences 
ciblées, tout en faisant une distinction entre les 
circonscriptions auxquelles l’alerte est destinée. De 
même, divers systèmes d’AP/RR peuvent aborder les 
tâches différentes. Les étrangers doivent garder des 
attentes réalistes à propos de ce que chaque système 
particulier peut livrer. Chaque niveau d’alerte précoce 
– du local au global - est de valeur, mais est le meilleur 
à la réalisation de sa propre tâche sans chercher à 
substituer ce que les autres font mieux. 
 
L’alerte précoce pour qui est une question qui n’a pas 
été suffisamment posée, encore moins répondue. Les 
idéologies et les ‘modes’ politiques influencent l’alerte 
précoce juste comme d’autres aspects du travail de 
prévention de conflits et d’édification de paix. Il serait 
plus honnête de reconnaître que les intérêts derrière 
l’alerte précoce peuvent exister au lieu de la considérer 
comme ‘scientifique’ et ‘apolitique’. La société civile 
doit se rendre compte des influences et contraintes 
politiques. 
 
S’apprêter vers la Réponse 
La crédibilité de l’alerte précoce est en jeu : les acteurs 
de l’alerte précoce doivent soit devenir beaucoup 
mieux à la prévision soit redéfinir les règles du jeu et 
mettre plus d’accent sur l’alerte précoce. Il est 
important d’éviter la tentation de voir l’alerte et la 
réponse comme des actions séparées, mais comme 
deux côtés de la même pièce d’argent. Alors que la 
réponse rapide est un but, l’alerte précoce est un outil 
pour la réaliser. On pourrait considérer les mesures de 
réponse comme un double processus : l’alerte 
précoce/l’intervention à la crise (prévention 
opérationnelle) et la prévention structurelle à long 
terme. 
 
La logique de la réponse demeure un mystère : dans la 
politique internationale, la réponse peut se produire à 
une alerte non crédible (l’Iraq), alors qu’aucune action 
préventive n’est prise lorsqu’il y a une alerte abondante 
(l’Afghanistan sous les Talibans). Il y a un paradoxe : 
ceux qui veulent intervenir n’ont pas souvent de 
capacité à le faire, alors que ceux ayant la capacité ne 
sont guère intéressés par l’intervention précoce. La 
prévention du conflit est politique. Les gouvernements 
peuvent déclarer que les ONG ne sont pas chargées de 
résoudre les conflits violents, alors que les ONG elles-

mêmes ne perçoivent pas souvent l’intervention du 
conflit comme leur responsabilité, ou n’ont pas de 
capacité pour l’action préventive. A savoir qui donne le 
mandat à la société civile pour intervenir dans le conflit 
reste une question à laquelle les organisations font face 
et qui doit être abordée. 
 
A savoir quel genre de conflits la société civile essaie 
de prévenir dépend des particularités de la région et de 
leurs propres capacités. Certaines crises sont plus 
favorables à l’action par la société civile que d’autres. 
Parfois, un rôle pour la société civile serait plus dans la 
médiation et la conciliation après la violence que dans 
la gestion de crise. 
 
En théorie, la société civile a une plus grande capacité 
à répondre rapidement aux événements que l’ONU, car 
elle est plus flexible et prête à prendre de plus grands 
risques. En réalité, ceci ne se fait pas assez souvent. La 
capacité de la société civile à agir semble être un 
problème générique. Les compétences d’animation, de 
négociation et de médiation ne sont pas assez 
développées. L’absorption et la capacité des 
organisations à maintenir la formation et la 
construction des capacités ont été inadéquates. Avant 
d’engager, les OSC doivent avoir une stratégie pour la 
prévention, gagner une réelle circonscription, le respect 
et la crédibilité locaux, et ce n’est qu’alors qu’elles 
tentent de faire l’AP/RR. Les atouts sociaux dans un 
pays ne peuvent pas être substitués et doivent être 
d’abord bâtis avant qu’on ne puisse entreprendre toute 
action effective. 
 
La société civile doit être habile dans la construction 
des alliances pour faciliter une approche collaborative. 
La diversité dans les forces et les faiblesses parmi les 
partenaires peut être un obstacle à la coopération, mais 
peut aussi se révéler un atout. L’exploration de 
comment les organisations peuvent apporter de la 
synergie dans leurs actions et messages peut rendre les 
partenariats plus solides. Pourtant, plus une alliance est 
vaste, plus la réponse qu’elle génère peut être lente. En 
développant les partenariats de la société civile 
nord/sud, les deux côtés doivent reconnaître quels 
atouts l’autre parti apporte à la table et apprécier les 
qualités de l’un de l’autre. 
 
Enfin, on doit admettre que les systèmes d’alerte 
précoce coûtent cher. Les projets d’alerte précoce 
doivent démontrer un clair retour sur investissement 
aux donateurs. A cet égard, des évaluations de l’impact 
plus fréquentes, indépendantes et transparentes doivent 
être entreprises. Ensuite, le mythe que la société civile 
est basée sur le bénévolat doit être dissipé. WARN à 
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WANEP, par exemple, en tant que programme distinct 
n’a pas obtenu des fonds, et ses initiatives en 2004 ont 
été ad hoc.

60 Les donateurs doivent prendre des risques 
en finançant des initiatives d’alerte précoce, alors que 
les OSC doivent présenter des succès tangibles pour 
être convaincantes. Le défi pour les ONG du sud est de 
ne pas dépendre uniquement des fonds des donateurs. 
Sinon, les ONG seraient mal perçues comme des 
agents de la domination étrangère et soupçonnées de 
remplir les intérêts d’un donateur. Dans de telles 
circonstances, il leur est difficile de se distancier d’une 
‘image d’espion’ et de convaincre les sceptiques de 
leur objectivité. On peut affirmer que beaucoup de pays 
touchés par le conflit ne sont pas les plus pauvres des 
pauvres et doivent pouvoir trouver des sources internes 
de financement pour l’alerte précoce et la prévention 
de conflits. Ainsi, on doit essayer de ne pas dépendre 
uniquement de l’appui externe et commencer à 
chercher des possibilités au sein de son propre pays. 
 
Pour conclure, il reste toujours beaucoup à faire pour 
améliorer la pratique de l’alerte précoce et pour 
augmenter la prise de conscience sur ce qu’elle peut 
livrer. On doit rendre publics les résumés des 
évaluations des projets d’alerte précoce pour favoriser 
l’apprentissage. La société civile a un rôle important à 
jouer, mais elle doit être plus sure d’elle-même dans ce 
qu’elle fait bien et plus ouverte dans le partage des 
leçons et des meilleures pratiques. 

                                                 
60 Takwa Zebulon Suifon, ‘WARN : Construire un Partenariat entre 
la Société Civile et les Organisations Inter Gouvernementales dans 
la Prévention de Conflits’, présentation PowerPoint dans le Livre de 
Lecture Général, p. 91. 
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PARTENARIAT GLOBAL POUR LA PREVENTION DU 
CONFLIT ARME  

Le Partenariat Global pour la Prévention du Conflit 
Armé est en train de construire un nouveau consensus 
international et de poursuivre une action conjointe pour 
prévenir le conflit violent et promouvoir l’édification 
de la paix, basé sur les Programmes d’Action 

Régionaux et le Programme d’Action Global. GPPAC 
maintient un réseau global d’organisations pour 
plusieurs actionnaires engagées à agir pour prévenir 
l’escalade de conflits en la violence destructive aux 
niveaux nationaux, régionaux et global. Ce réseau pour 
plusieurs actionnaires comprend des organisations de la 
société civile, des gouvernements, des organisations 
régionales et les Nations Unies. 
 
La fonction primaire du Partenariat Global est de 
promouvoir et soutenir la mise en œuvre des 

Programmes d’Action Régionaux et le Programme 

d’Action Global. A cette fin, GPPAC représente 
d’importantes préoccupations régionales au niveau 
international, favorise le fonctionnement des systèmes 
internationaux pour la prévention de conflits et se sert 
de ses capacités pour aider la mise en œuvre des 
principales activités régionales. 
 
Des sous programmes sont : 

 

Promouvoir l’acceptation des idées de prévention de 

conflits 
GPPAC soutient les efforts régionaux pour 
l’augmentation de la prise de conscience sur l’efficacité 
de la prévention de conflits, et entreprend des efforts 
parallèles au niveau global. 
 

Promouvoir les politiques et structures pour la 

prévention de conflits 
GPPAC génère des idées pour améliorer les politiques, 
les structures et les pratiques impliquant l’interaction 
parmi les organisations de la société civile, les 
gouvernements, les organisations régionales, et les 
agences de l’ONU pour l’action conjointe pour la 
prévention de conflits. 
 
Construire la capacité nationale et régionale pour la 
prévention 
GPPAC s’efforce d’augmenter la capacité de ses 
réseaux régionaux et mécanismes globaux pour 

entreprendre des actions collectives pour prévenir le 
conflit violent. 
 
Générer et partager le savoir 
GPPAC s’engage dans un processus de génération et 
de partage du savoir, par apprendre de l’expérience des 
régions et par développer des mécanismes pour la 
communication/échange régulière des telles 
informations.  Les activités de GPPAC visent à 
améliorer notre compréhension mutuelle d’importants 
méthodologies et mécanismes pour l’action. 
 
Mobiliser les actions de réponse rapide de la société 
civile pour prévenir 
GPPAC développe la capacité des organisations de la 
société civile pour contribuer aux systèmes d’alerte 
précoce et pour intervenir efficacement dans les 
crises/conflits imminents. En réponse à des demandes 
régionales, le réseau global a) mobilisera des réponses 
coordonnées de la société civile, basées sur l’alerte 
précoce et l’escalade imminente de conflits ; et b) fera 
pression sur les gouvernements, les organisations 
régionales et le système de l’ONU pour répondre aux 
informations d’alerte précoce. 
 
GPPAC/International Secretariat www.gppac.net 
 
Mobiliser les actions de réponse rapide de la société 
civile pour prévenir 
 
Le programme d’alerte précoce et de réponse rapide du 
Partenariat Global  contribuera au passage de la 

réaction à la prévention en fournissant des 
informations et une analyse vitales sur les situations de 
crise naissantes et en créant des mécanismes concrets 
pour l’action dans les régions de conflits et du 
plaidoyer au niveau global. L’initiative est basée sur 
l’implication de la société civile et dépend des atouts 
sociaux et du respect construits localement, ainsi 
donnant un mandat pour que GPPAC continue avec sa 
mission. L’engagement de la société civile est la plus 
grande force du Partenariat Global, qui sera pleinement 
employé au bénéfice de l’alerte précoce et la réponse 
rapide. 
 
Les buts généraux du travail de GPPAC dans ce 

domaine sont que 
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a) les OSC seront engagées dans le travail de réponse 

rapide plus formel, institutionnalisé et 

professionnel dans les plusieurs régions de 

GPPAC, et 

b) il y aura des relations de travail institutionnalisées 

des OSC avec les agences de l’ONU, les 

organisations régionales et les gouvernements sur 

l’alerte précoce et la réponse rapide – y compris 

des consultations et des opérations jointes.  
 
Les activités clés sont : 

 

Créer des infrastructures pour faciliter la réponse 
rapide. On développera des mécanismes, tels qu’un site 
Web pour canaliser les informations d’alerte précoce 
existantes aux membres du réseau et à d’autres 
personnes où ces informations sont compilées des 
sources existantes d’informations d’alerte précoce. Des 
contacts pertinents et la coopération/les partenariats 
seront établis avec des acteurs qui ont le potentiel 
d’être des catalyseurs pour le changement : les 
décideurs nationaux, régionaux, de l’ONU et d’autres 
internationaux qui peuvent plaider pour la réponse 
effective. GPPAC développera aussi une stratégie 
médiatique pour faire pression publiquement sur les 
acteurs pertinents locaux, régionaux et internationaux 
pour répondre plus rapidement et plus effectivement. 
 
Aider dans le développement des structures et 
systèmes pour l’alerte précoce et la réponse rapide 
dans au moins sept régions de GPPAC, à travers des 
partenaires régionaux de GPPAC. Des réunions de 
partage des connaissances régionales et inter régionales 
seront organisées pour a) adapter/partager des 
méthodologies d’alerte précoce/de réponse rapide (y 
compris l’appui technique, le logiciel, les outils 
d’analyse, ainsi que les méthodes et outils de 
formation), et b) créer des rapports pour lier les acteurs 
d’alerte précoce/de réponse rapide aux membres de 
GPPAC, y compris à travers des visites d’échange inter 
régionales entre les OSC et les fonctionnaires de 
l’Administration.  
 

Mobiliser les partenaires régionaux de GPPAC 

pour partager les informations et créer des liens 
entre les acteurs pertinents de la société civile dans 
l’alerte précoce/la réponse rapide (les universités, les 
ONG internationales) et fournir la formation et le 
soutien de capacité à leurs circonscriptions. Dans les 
régions où il y a une pénurie, on donnera de l’appui 
pour développer des mécanismes d’alerte précoce 
basés localement à travers la formation, le partage des 
informations et la création des liens. 
 
Jouer un rôle de plaidoyer actif, à travers les 
partenaires régionaux de GPPAC, vers les acteurs 
pertinents qui ont le potentiel d’être des catalyseurs 
pour le changement. Les plans de la réponse rapide et 
les outils spécifiques seront développés aux réunions 
impliquant les OSC, les responsables internationaux, 
régionaux et locaux. La pratique des missions jointes 
des ONG et les équipes de réponse sera améliorée et 
élargie. Un Fonds d’Urgence Global pour la réponse 
rapide des OSC sera élaboré, et on fournira de l’appui 
pour le mettre en place en effet. 
 
Réunir et disséminer les principes et concepts 
systématiques pour la réponse rapide. GPPAC 
organise un processus pour l’analyse en cours et la 
collecte de renseignements pour saisir les leçons 
apprises et les meilleures pratiques sur la réponse 
rapide dans les différentes régions. Ceci sera organisé à 
travers une série de réunions, la recherche et les 
publications et d’autres événements impliquant les 
OSC et les responsables internationaux, régionaux, 
nationaux et locaux. 
 
Renseignements de contact : 
Secretariat International du Partenariat Global 
Juliette Verhoeven, Coordonnatrice de Recherche 
Laan van Meerdervoort 70 
2517 AN Den Haag, Les Pays-Bas 
Tel. : +31 703110970 
Fax : +31 703600194 
j.verhoeven@conflict-prevention.net 
www.gppac.net 
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Annexe 

Expérience de l’Alerte Précoce au PNUD 
PDP et le Projet Transfrontalier 
 
La méthodologie61 ci-après essaie d’intégrer les 
approches analytiques et pratiques pour veiller à ce que 
les interventions de programme soient cohérentes avec 
le contexte local et d’aborder les causes premières des 
problèmes. 
 
Le Système d’ Alerte Précoce était d’abord développé 
au sein du cadre du Programme de Développement 
Préventif (PDP) au sud du Kirghizstan, mis en œuvre 
par le PNUD CO au Kirghizstan. On a commencé le 
Programme en 2000 dans la province de Batken en 
réponse à l’éruption de la violence de 1999 liée à 
l’incursion des militants Islamistes dans le territoire du 
Kirghizstan et à la crainte de davantage de 
déstabilisation. Le PDP s’est, par la suite, élargi pour 
incorporer d’autres provinces du sud d’Osh et de 
Jalalabat.  
 
En 2003, le PNUD du Kirghizstan et le PNUD du 
Tadjikistan ont uni leurs forces pour entamer une 
nouvelle initiative dans les zones frontalières entre le 
Tadjikistan du nord et le Kirghizstan du sud, mise en 
œuvre ensemble par le Programme des Communautés 
du PNUD du Tadjikistan et le PDP. Le Bureau de 
Prévention et de Reprise de Crise (BCRP) a élaboré 
une stratégie pour le Projet Transfrontalier. La 
méthodologie ci-après bâtit sur les Indicateurs/la 
Méthodologie d’Alerte Précoce développés par 
l’Equipe du Cadre de l’Unité d’Alerte Précoce du 
BCHA de l’ONU et adapte son approche pour les 
exigences opérationnelles des programmes. 
 
La méthodologie élaborée ci-dessus existe dans deux 
formats légèrement différents mais compatibles, car 
elle était adaptée pour le PDP et le Projet 
Transfrontalier. Les deux formats emploient des séries 
similaires de facteurs, c.-à-d. de vastes zones de risque 
qui sont génériques en Asie Centrale. Les indicateurs 

                                                 
61 La méthodologie a été développée par Anna Matveeva avec le 
personnel national du Programme de Développement Préventif 
(PNUD Kirghizstan) et le Programme des Communautés (PNUD 
Tadjikistan). 2004. 

varient selon le contexte et sont conçus spécialement 
pour les exigences locales. 
 
But et Objectifs 
 
La méthodologie cherche non seulement à prévoir 
l’escalade et la crise, mais aussi à identifier les 
capacités locales dans la prévention de conflits au nom 
de l’état (les autorités locales et centrales) et de la 
société (surtout au niveau communautaire), et à 
explorer si et comment de telles capacités peuvent être 
renforcées par les interventions de programme. De 
même, elle analyse quand les segments de l’état ou de 
la société jouent le rôle de générateurs de conflits. 
 
Plus concrètement, les objectifs sont de : 
• Former une base pour les décisions 

programmatiques sur les interventions que 
planifient le PDP et le Projet Transfrontalier ; 

• Prévoir aussi faisable que possible là où les conflits 
sont censés éclater ; 

• Servir comme un outil de sensibilisation pour les 
autorités locales et nationales, et pour d’autres 
actionnaires, visant à réduire le potentiel du conflit 
et à évaluer les facteurs de risque afin de les aider à 
prendre des décisions de réponse adéquates ; 

• Augmenter la prise de conscience des représentants 
de la communauté internationale et la société civile 
dans la région sur le développement des situations 
de crise et l’élaboration de mesures vers la 
diffusion des tentions et la résolution de conflits ; 

• Créer un mécanisme durable de suivi et de 
prévention de situations de crise qui peut être 
employé par la population et les institutions locales 
quand l’aide international diminue. 

 
Phase du Conflit 
 
L’ensemble de la méthodologie d’AP doit être vu 
comme un outil vivant et adapté à la situation sur le 
terrain et doit correspondre à l’évaluation de la phase 
dans l’évolution du conflit. Dans ce cas particulier, le 
Tadjikistan et le Kirghizstan sont plutôt caractérisés par 
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l’émergence des conditions d’instabilité structurelle, c.-
à-d. une situation ou une multitude de tensions et de 
conflits locaux se produit (aucune d’elles 
individuellement  de risque particulièrement élevé de 
violence majeure), mais ensemble elles créent un 
terrain propice pour l’escalade rapide et le changement 
violent si les conditions changent tout d’un coup et les 
ouvertures politiques apparaissent. Le Tadjikistan 
avant la guerre était un bon exemple, où ‘l’instabilité 
structurelle’ se développait pendant des années et ont 
finalement mené à une guerre civile. Dans ces 
circonstances, il serait contre productif de chercher à 
appliquer des outils analytiques employés pour décrire 
un conflit violent et de concentrer sur les déclencheurs 
pour les hostilités ouvertes. Plutôt, les facteurs de 
risque sont identifiés vis-à-vis des causes structurelles 
et immédiates dans la mesure où il est possible de 
distinguer entre les deux dans des circonstances  de la 
vie réelle. Les indicateurs sont aussi sensibles au 
contexte (pas ‘dirigés par la théorie’, mais émerge 
plutôt ‘du bas en haut’) et sont utilisés pour suivre les 
tendances et développements qui mèneraient au conflit 
et à la dégradation des sociétés. 
 
Facteurs et Indicateurs 
 
Les séries de facteurs sont conçues pour identifier une 
crise ou un conflit à une phase où l’action préventive et 
la mise sur pied de plans d’urgence sont possibles. Ces 
facteurs concentrent sur le niveau local, incorporant les 
développements nationaux et régionaux uniquement 
dans la mesure où ils touchent la situation locale. 
 
La méthodologie tend à limiter les facteurs et 
indicateurs uniquement à ceux qui sont directement 
pertinents à la situation et à la dynamique du conflit, c.-
à-d. qui sont sujets au changement. On fait ceci pour 
augmenter l’efficacité opérationnelle du système, c.-à-
d. pour réduire le décalage entre l’analyse et la 
présentation aux décideurs, et aussi pour le rendre 
abordable, c.-à-d. que le personnel qui s’occupe des 
rapports du terrain soit capable de concentrer 
uniquement sur les aspects les plus importants de la 
situation locale. Donc, l’analyse est détaillée (puisque 
le personnel et les surveillants du PNUD travaillent 
rigoureusement sur les indicateurs), mais est aussi 
sélective en signalant et présentant seuls les indicateurs 
qui sont les plus pertinents dans l’évaluation du niveau 
de risque. 
 
Chaque indicateur est accompagné de questions 
directrices qui cherchent à saisir la tendance que 
cherche le surveillant. Les questions cherchent à veiller 
à ce que les informations soient présentées dans un 

format mutuellement compatible pour permettre des 
comparaisons rapides de tous les rapports du terrain. 
Les surveillants du terrain sont chargés de décrire 
seulement les indicateurs qu’ils considèrent pertinents, 
et de se servir de leur bon sens et de faire le reportage 
sur les problèmes qu’ils considèrent comme 
importants. 
 
Beaucoup d’indicateurs sont considérés non seulement 
comme des facteurs de risque, mais aussi comme ceux 
de stabilité, c.-à-d. on évalue leur importance négative 
et positive. Par exemple, la migration du travail peut 
être un tel facteur qui joue un double rôle. Les 
surveillants doivent employer leur jugement en 
déterminant sur quels facteurs se concentrer. La chose 
la plus importante c’est d’être clair à savoir pourquoi 
l’un ou l’autre facteur est considéré comme pertinent et 
pourquoi un surveillant pense qu’il peut mener au 
conflit. 
 
Pour que les SAP travaillent efficacement, ceci dépend 
d’une collecte régulière des informations et l’analyse 
opportune à tous les niveaux des SAP avec la 
coopération et la communication au sein du 
Programme et avec d’autres agences et actionnaires 
pertinents de l’ONU. Tout le personnel du Programme 
doit se rendre compte des SAP et penser de façon 
créative aux recommandations et au suivi. L’accent est 
sur l’élaboration des mesures de prévention pratiques et 
effectives. 
 
 
Format pour le programme de développement préventif 
 
GROUPE SOCIAL ECONOMIQUE 
 
Concurrence pour les Ressources 
La terre 
• distribution juste de la terre et le traitement 

préférentiel 
• existence de la terre contestée 

• qualité de terre inégale 

• déficit de pâturages 

• distance entre les terres pour la culture et les endroits 
d’habitation 

 
L’eau 
• pénurie d’eau potable ; 
• pénurie d’eau d’irrigation ; 
• question de distribution d’eau dans la zone 

frontalière ; 
• fourniture de l’énergie - manque de transformateurs 

d’électricité, 
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• rationnement de la fourniture d’électricité, manque 
de gaz, hausse dans les prix des carburants et 
lubrifiants.  

 
Migration du Travail 
Peut être un facteur stabilisant car elle crée une valve 
de sécurité pour les zones ayant du chômage élevé et 
de faibles possibilités de salaire. Les envois de fonds 
de l’étranger aident les familles étendues et prévient 
l’émergence de l’extrême pauvreté. Pourtant, ceci veut 
dire que les citoyens du Kirghizstan et du Tadjikistan 
dépendent d’autres états, surtout la Russie, et les rend 
vulnérables aux efforts pour régler la migration. La 
migration peut être aussi un facteur négatif – dites 
pourquoi ? 
Emploi Saisonnier – L’emploi irrégulier et de longues 
périodes de chômage créent de grands groupes de 
jeunes gens sans occupations, surtout à la campagne, 
qui peuvent facilement être mobilisés au cas où une 
dispute ou un conflit éclate. 
Perturbation des communications dans un pays :  
• pertubation des frontières (existence des enclaves) 
• manque de routes, de moyens de transports, de 

courrier, de lignes de transmission d’électricité, de 
communications de télévision et de radio ; 

• impact de l’isolement sur les tensions sociales ;  
• mesures prises par les autorités locales pour 

diffuser les tensions et améliorer la situation. 
 
GROUPE SOCIAL CULTUREL 
 
Relations Interethniques et Inter Groupes 
• Les tensions portant sur la langue d’instruction dans 

les écoles – par exemple, les enfants ouzbeks sont 
instruits en langue kirghiz en laquelle ils ne sont pas 
compétents, ou les kirghiz sont instruits en ouzbek 
(là où les Ouzbeks constituent la majorité) puisque 
aucune école en kirghiz n’est disponible. 

• Représentations dans les nominations politiquement 
pertinentes – ces nominations et positions se réfèrent 
à celles qui ont du poids politique et économique 
dans la province. Il est un peu raisonnable de suivre 
toutes les nominations et de calculer les 
pourcentages de représentation minoritaire : sauf les 
postes dont la distribution est suivi de près par les 
différentes communautés sont dignes de tenir en 
compte. 

• La représentation dans les services chargés de faire 
respecter la loi et dans le ‘bloc d’influence’ – les 
minorités sont-elles représentées dans ces structures 
de façon significative (police, juges, plaignants, 
personnel local du Ministère de la Sécurité d’Etat) ? 
La sous représentation crée-t-elle du 
mécontentement chez les minorités ? 

• La solidarité et la mobilisation de groupes basées sur 
la manipulation d’identité (appartenant à un groupe 
ethnique ou de clan). Quelle est la possibilité que la 
mobilisation selon les lignes ethniques ou de groupe 
peut se produire si certains représentants d’un 
groupe se sentent menacés ? Y a-t-il des exemples 
des telles possibilités ? 

• Les formes de contrôle social et de propagande de 
groupe au nom des personnes influentes dans la 
communauté, par exemple, les sages. 

• La tendance vers la ségrégation de groupes – 
existence des endroits interdits aux étrangers, où 
seuls les gens appartenant à un groupe donné 
peuvent s’installer, des bars/cafés où seuls les 
représentants d’un groupe sont les bienvenus ; 
l’existence des mariages inter ethniques ; la 
ségrégation du clergé basée sur l’ethnicité. 

 
Facteur Religieux  
Existence et Activité de Groupements Religieux 

Radicaux 

• Les groupes radicaux existent-ils dans l’endroit ? 
• Est-ce qu’ils s’engagent dans la propagande, la 

distribution des tracts ? 
• Y a-t-il des arrestations ? 
• Comment la population réagit-elle ? 
• De tels groupes ont-ils le potentiel de s’accroître ? 
 
Tension autour des (Nouveaux) Groupes/Cultes 
Religieux Non Traditionnels, tels que les Sectes 
Protestantes. 
 
L’existence des Habitations Rurales connues pour leur 
Zèle Religieuse Accrue et  leur clôture des villages 
voisins. De telles communautés closes sont souvent 
vues par leurs voisins avec la suspicion et créent des 
attentes négatives. 
 
Rumeurs et Commérages 
Les perceptions/stéréotypes négatifs des représentants 
de l’autorité, les gens appartenant à un autre groupe 
ethnique ou les intentions des états voisins peuvent 
jouer un rôle important dans la génération du conflit. 
Indépendamment de la validité des tels stéréotypes 
(souvent de tels stéréotypes sont basés sur de fausses 
hypothèses), ils peuvent être continuels et devenir des 
guides à l’action quand les tensions sociales émergent. 
 
Dans de telles situations, ils peuvent provoquer ou 
alimenter le conflit. De telles perceptions sont souvent 
aggravées par le manque d’assez d’informations ou par 
la basse confiance en les autorités qui fournissent les 
informations. 
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• Dans quelle mesure les rumeurs (la transmission 
orale des informations entre voisins, parents, amis) 
sont-elles une substitution pour les informations 
authentiques qui viennent des sources officielles ou 
des médias ? Est-ce que de telles rumeurs peuvent 
créer des perceptions déformées de la réalité et 
provoquer le conflit ? 

• Le niveau de confiance en l’autorité – les gens 
croiraient-ils plutôt les rumeurs ou les informations 
officielles ? 

• L’influence des diasporas/parents ethniques à travers 
la frontière dans la dissémination des stéréotypes et 
des désinformations. 

 
Exclusion du Milieu Social Culturel National 
Minorités. Suite à la création des frontières des 
nouveaux états et à la perturbation des infrastructures 
de communication qui s’est ensuivie, certains 
territoires du Kirghizstan sont devenus plus détachés de 
l’espace social et culturel du pays duquel ils sont des 
citoyens, et deviennent incorporés dans l’espace social 
et culturel de leurs états de famille. Ceci peut mener à 
la séparation de l’environnement linguistique 
majoritaire (par exemple, les Ouzbeks qui habitent les 
zones uniquement ouzbeks ont peu d’interaction avec 
la langue de l’état kirghiz), au manque de sentiment 
d’appartenance à l’état, à l’acquisition de  la double 
citoyenneté par des moyens illégaux, etc. 
• Existence des enclaves ; 
• Barrières linguistiques et barrières sociales qu’ils 

créent ; 
• Existence des zones qui sont incorporées de facto 

dans le milieu social culturel des états voisins (les 
gens suivent le journal télévisé seulement sur les 
pays voisins, mais ne suivent pas les 
nouvelles/informations de leur propre état, ne 
pensent pas que les autorités nationales puissent 
assurer leurs droits, etc.) 

 
GROUPE DE QUESTIONS FRONTALIERS 
 
Délimitation et démarcation frontalières 
• décrire le travail de la Commission 

Intergouvernementale sur la Délimitation Frontalière 
(qui est créée pour signer un accord sur la frontière) ; 

• comment le processus se déroule-t-il, quels sont les 
problèmes non résolus ; 

• comment la commission dialogue-t-elle avec les 
autorités locales et les populations des zones 
frontalières ; 

• nombre de territoires où la délimitation a déjà été 
réalisée ; 

• existence des territoires contestés ; 

• impact du processus de démarcation/délimitation sur 
la population locale et l’ensemble du contexte local ; 

• attentes populaires du processus de la délimitation 
frontalière. 

 
Installation des citoyens des états voisins 
(Les Ouzbeks et les Tadjiks) sur le territoire du 
Kirghizstan (la soi-disant ‘migration rampante’, prière 
d’indiquer des raisons pour ceci et les effets) 
 
Perturbation dans le Commerce Transfrontalier  
• l’impact que les actions des autorités, des douaniers 

et des gardes frontières ont sur le commerce 
transfrontalier ; 

• est-ce que les problèmes dans le commerce 
transfrontalier créent des tensions sociales et des 
situations de conflit ? 

• Lesquelles des communautés frontalières bénéficient 
de la situation chaotique actuelle et lesquelles sont 
les perdants ? 

• Quelles sont les règles informelles dans le commerce 
transfrontalier ? 

• Quels sont les facteurs externes qui facilitent ou 
perturbent le commerce transfrontalier ? 

 
Exploitation minière des Frontières par l’Ouzbékistan 
• Y a-t-il des cas des gens blessés par les mines ? 
• Comment la population locale réagit-elle à de telles 

cas ? 
 
Actions des Gardes Frontières et des Douaniers à la 
Frontière 
• Cas de harcèlement ou de violation brutale des droits 

des citoyens 
• Incapacité de protéger ses propres citoyens de la 

brutalité des gardes frontières des états voisins. 
 
Relations avec les Etats Voisins 
• Actions des services étrangers (ouzbek) chargés de 

faire respecter la loi sur le territoire du Kirghizstan 
• Détérioration des relations inter état 
• Présence des groupes d’opposition ou de droits 

humains au Kirghizstan des états voisins qui ne 
peuvent pas opérer légalement dans leur propre pays 
en raison du harcèlement politique. 

 
GROUPE DE LA POLITIQUE ET DE LA 
PREVENTION DE CONFLITS 
 
Politiques et Actions des Autorités 
Autorités locales 

• Elections (effets positifs et négatifs, lutte de clans 
lors des périodes d’élection) 
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• Conflit entre les niveaux de pouvoir, c.-à-d. relations 
entre les chefs de municipalités et de districts. 

 
Réaction aux Initiatives du Gouvernement Central 
• Adoption des lois, des initiatives politiques 

provenant du centre, création de nouveaux 
ministères, départements et structures ; 

• Réaction du gouvernement central aux tensions 
locales – négligent-ils la situation ou emploient-ils 
excessivement des méthodes de force ? 

• Nominations personnelles et changements au sein de 
l’élite. 

 
Influence des Acteurs Non Etatiques 
• Hommes d’affaires locaux 
• ONG 
• Communauté donatrice 
 
GROUPE DE L’ENVIRONNEMENT ET DES 
DESASTRES NATURELS 
 
Impact de l’activité humaine qui perturbe l’équilibre 
environnemental 
• Abattage des forêts pour le bois pour chauffer les 

maisons 
• Création des déserts à la suite des projets d’irrigation 

qui fonctionnent mal 
• Pollution d’eau et d’air 
• Destruction des déchets nucléaires et dangereux 
 
Catastrophes Naturelles 
• Zones les plus sujettes aux catastrophes naturelles 

(tremblements de terre, coulées de boue, 
inondations, tempêtes de neige, etc.) 

• Conséquences des catastrophes naturelles 
• Réaction des autorités locales et de la population 

quand/si les catastrophes se produisent. 
 
Méthodes de Collecte d’Informations 
 
Les surveillants du terrain et les spécialistes du PDP 
organisent des interviews avec les représentants des 
autorités locales, des services chargés de faire respecter 
la loi et des élites alternatifs (hommes d’affaires, 
leaders religieux, organisations internationales/ONG 
travaillant dans le domaine, leaders informels). Ils 
parlent aussi aux groupes de la population locale, tels 
que groupes professionnels, parents, aksakals, bons 
clients aux maisons de thé, organisations féminines) et 
font des observations du terrain, par exemple, aux 
démarcations frontalières. Si possible, ils ramassent des 
renseignements statistiques si ceux-ci sont disponibles, 
ou des estimations sures faites soit par les autorités 

locales soit par des organisations humanitaires qui 
distribuent de l’aide. Ils obtiennent aussi des 
informations de la presse locale. Les analystes dans le 
centre complètent les informations locales du terrain 
avec des questions de politiques nationales, des 
décisions des gouvernements et des initiatives 
importantes provenant de la capitale. 
 

Format des Rapports 
 
Le rapport comprend les sections suivantes : 
1. Sommaire exécutif 
 
2. Introduction (but, objectifs, contenus (questions 

discutées), personnes qui reçoivent, plan de la 
méthodologie et facteurs de risque) 

 
3. Contexte de la Situation (facteurs à long terme, 

sujets à un peu ou pas de changement pendant 3-5 
ans) 
• Démographie (analyse ethnique, statistique 

démographique, et densité de la population) 
• Histoire des conflits (analyse des événements 

passés, caractères distincts) 
• Contexte et besoins sociaux et économiques 
• Institutions d’Etat (structures et responsabilités) 
• Présence de donateurs (utiliser la carte de 

donateurs) 
 
4. Analyse des facteurs de la Dynamique (Indicateurs, 

qui peuvent montrer la dynamique sur une base de 
3 – 6 mois 
• Facteurs sociaux/économiques 
• Facteurs sociaux/culturels 
• Questions frontalières 
• Politique et résolution de conflits 
• Environnement et catastrophes naturelles 

 
5. Conclusions 

Comment la dynamique se compare-t-elle à la 
période précédente ? 
Quels sont les plus importants facteurs de risque 
actuellement ? 
Dans quel sens la situation se développe-t-elle – 
vers la stabilité ou la déstabilisation ? A quoi peut-
on s’attendre ? 

 
6. Recommandations 

On doit pouvoir mettre en œuvre les 
recommandations. Tout en élaborant les 
recommandations, on doit tenir en compte les 
objectifs des SAP. Il est important d’évaluer si  les 
individus et institutions ciblés par les 
recommandations ont la volonté politique pour les 
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mettre en œuvre ou si elle reste à être créée, et si 
les personnes qui reçoivent ont assez de ressources 
pour le suivi. Si les ressources manquent, est-ce 
que le programme peut aider à les attirer ? 

 
7. Appendices 

• Carte des Donateurs 
• Carte du Conflit 
• Statistique disponible 

 
PROJET TRANSFRONTALIER 
 
QUESTIONS SOCIO ECONOMIQUES 
 
Eau 
• Y a-t-il des pénuries d’eau potable ou pour 

l’irrigation ? 
• Quels sont les moyens d’utilisation d’eau : pour 

l’irrigation dans les territoires contestés, 
l’amélioration de la qualité de vie, la construction 
d’un moulin d’eau ? Une source d’eau est-elle 
contestée ? Si oui, lors de quelle période ? 

• Quel parti se sent chagriné et pourquoi ? 
• Les différends portant sur l’eau ont-ils déjà abouti 

au conflit ouvert : combat, bagarres, rudes 
échanges et accusations verbaux ? 

• Pourquoi les partis n’arrivent-ils pas à un 
consensus ? Quels sont les obstacles ? Selon les 
indigènes, que faut-il faire ? Comment les autorités 
locales essaient-elles de résoudre le problème ? 

• Les gens se rendent-ils compte qu’il faut arriver à 
un compromis ? Sinon, comment peut-on 
influencer ceci ? Qui est capable de produire cette 
influence (mosquées, sages du village, 
administrations, comites de gestion d’eau) ? 

• Quels sont les impacts possibles des conflits 
portant sur l’eau : violence, isolement accru, 
hostilité, ressentiment ? 

• Est-ce que les comités de gestion d’eau des deux 
côtés travaillent ensemble ? Participent-ils à 
résoudre les problèmes portant sur la distribution 
d’eau, à travailler selon un programme d’usage 
d’eau ? Leur rôle est-il positif ? 

 
Utilisation de la Terre et des Pâturages 
• Y a-t-il un manque de terres de pâturages ? Y a-t-il 

des pâturages sur le territoire de l’état voisin ? 
• Les gens du côté opposant utilisent-ils ces 

pâturages ? 
• Y a-t-il des incidents de disparition ou de vol de 

bétail de ces pâturages ? Si oui, qui a été accusé ? 
(gardes frontière, police, douaniers, indigènes, 
voisins) 

• Comment résout on le problème de vol de bétail ? 
• Y a-t-il eu des cas des bergers battus ou détenus ?  
• Est-ce que les amendes administratives sont 

imposées, des punitions et des tentatives d’extraire 
des pots-de-vin ? 

• Est-il possible de permettre à l’autre côté de payer 
pour utiliser les pâturages ?  

• Y a-t-il des accords quelconque portant sur les 
droits de pâturage entre les commissions forestières 
ou les administrations locales ? 

 
Abattage du bois 
• Y a-t-il eu des conflits quelconque pour ces raisons 

(arrestations, détentions, confiscations d’animaux) ? 
• Si oui, comment de tels conflits étaient-ils résolus ? 
 
Migration du Travail 
• Y a-t-il un phénomène de ‘migration rampante’, c.-

à-d. installation des gens du Tadjikistan sur le 
territoire du Kirghizstan ? 

• Est-elle réglée ou y a-t-il des tensions à cause du 
manque de règlements et de l’inertie de la part des 
autorités ? 

• Est-ce que la ‘migration rampante’ conduit aux 
combats ? Les autorités locales interviennent-elles ? 

• Y a-t-il une tendance à expulser de la zone les gens 
qui se distinguent des autres (appartenant à des 
minorités ethniques, les immigrés récents d’autres 
régions du pays) ? 

• La migration du travail est-elle un facteur pour la 
stabilité ou la déstabilisation ? 

• Quelle est une proportion approximative des 
immigrés partis à long terme à la population 
restante ? 

• Ce que font les immigrés lorsqu’ils restent chez eux 
dans l’intervalle avant de repartir en Russie ? Peut-
on employer les groupes des jeunes hommes sans 
occupation comme du matériel explosif pour 
déclencher les conflits ? 

• Quel genre d’héritage emportent les immigrés 
retournant ? Deviennent-ils plus religieux ou plus 
séculiers ? Peuvent-ils s’adapter de nouveau à la 
communauté ? 

 
DELIMITATION FRONTALIERE 

• A quoi s’attendent les gens d’une délimitation 
frontalière ? 

• Si leurs attentes ne sont pas accomplies, qu’est-ce 
qu’ils sont censés faire ? 

• Y a-t-il des territoires contestés quelconque ? Sont-ils 
important du point de vue  économique ou social ? 

• Ont-ils provoqué des conflits au passé? 
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• Y a-t-il de nouvelles constructions sur les territoires 
contestés ? 

• A-t-on récemment cultivé les territoires contestés ? 
Ceci génère-t-il le conflit ? 

• La création de la frontière empêche-t-elle l’accès aux 
endroits socialement importants, c.-à-d. cimetières, 
hôpitaux ? Leur usage est-t-il contesté, s’ils sont 
situés  à travers la frontière ? 

• La population locale est-t-elle prête à coopérer avec 
les groupes de travail venant de la Commission de 
Délimitation Frontalière ? Sont-ils censés créer des 
obstacles pour la Commission si la délimitation ne se 
fait pas à leur faveur et les terres qu’ils considèrent 
comme ‘les leurs’ étaient allouées à l’autre côté ? 

• La Commission a-t-elle déjà travaillé dans ladite 
zone ? Si oui, prière de décrire son interaction avec la 
population locale et les administrations locales. 

 
ACTEURS ET INSTITUTIONS 
 
Autorités Locales et Centrales 
• Lesquelles des mesures ou lois publiées par les 

autorités centrales sont pertinentes pour la vie locale 
et peuvent provoquer des tensions ? 

• Quelles décisions ont été prises par les 
administrations locales pendant une période donnée 
et quelle était la réponse de la population (décisions 
sur la distribution de terres ou l’allocation d’aide 
humanitaire, les graines, l’eau, etc.) ? 

• Les gens croient-ils ce que disent les autorités, ou 
croient-ils plutôt les rumeurs et les informations 
informelles qu’ils obtiennent des parents, voisins ? 

• Les événements locaux les plus importants : 
élections, nominations personnelles ; 

• Comment les moments de changement au niveau de 
l’autorité influencent-ils la communauté – par 
exemple, lorsqu’un nouveau gouverneur prend le 
pouvoir ? Ceci provoque-t-il la tension ? 

• Quel est l’impact des préparatifs pour les élections 
nationales au niveau local ? Les luttes électorales 
peuvent-elles produire un effet déstabilisant ? 

• Les communautés locales sont-elles prêtes à coopérer 
avec les autorités locales ? 

• Comment  les autorités locales communiquent-elles 
avec la population locale ? Y a-t-il une tension 
quelconque à cause du manque d’informations ou de 
confiance dans les informations distribuées 
officiellement ? 

 
Services Chargées de Faire Respecter la Loi (Police, 
Bureau du Procureur, Douane et Gardes Frontières) 
• Y a-t-il des cas de détentions illégitimes ? 
• Extraction de pots-de-vin ? 

• Fusion avec le Crime Organisé ? 
• Quelles sont les actions des services chargés de faire 

respecter la loi, reçoivent-elles du soutien populaire ? 
• Y a-t-il du ressentiment, comment les gens 

réagissent-ils face au harcèlement et qu’est-ce qu’ils 
sont censés faire – y a-t-il des protestations, combats 
ou attaques ? 

 
Elites Locaux 
• Y a-t-il des élites alternatifs (hommes d’affaires, 

personnages religieux)/réseaux de patronage, ou est-
ce que toutes les fonctions d’élite sont concentrées 
autour de la communauté locale ? S’il y a de 
différents élites, quelles sources de recettes 
contrôlent- ils ? 

• Y a-t-il la rivalité pour le pouvoir et les ressources 
parmi eux ? 

• Quelle est la position des gens ordinaires ? 
 
Crime 
• Y a-t-il des cas fréquents de vol d’animaux d’élevage 

d’à travers la frontière ? 
• Vol de moisson ? 
• Quelle est la réaction de la population et des services 

chargés de faire respecter la loi ? 
• Est-ce que le crime organisé produit des effets sur la 

vie locale ? 
 
FACTEURS SOCIAUX & CULTURELS 
 
Culture de Relations Interethniques 
• Situation des minorités 
• Déficit de la culture des relations interethniques, par 

exemple, diffusion des stéréotypes ; 
• Incorporer dans l’armée (les représentants de 

minorités sont-ils prêts à servir dans les forces 
armées nationales ?) 

• Accès à l’éducation en langue locale. 
 
Religion 
• Catégorie de croyants ; 
• Est-ce que les prières  ou sermons de vendredi aident 

à diffuser les tensions  ou travaillent pour en être 
instigateurs ? 

• Niveau de tolérance religieuse ; 
• Tensions entre les modes de vie religieux et 

séculaire, entre la tradition et la modernité 
• Religion et désinformations, rumeurs et spéculations 
• Ressentiment de (nouvelles) confessions non 

traditionnelles 
• Y a-t-il des licenciés des académies islamistes des 

pays musulmans ? 
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• Quel est le rôle des leaders ou groupes ? Par 
exemple, que pensent les gens de Hizb-ut-Tahrir ? 

• Que pensent les gens des Islamistes, attirent-ils du 
soutien ou du ressentiment ? Que font les autorités 

pour contrebalancer leur influence ? Ceci est-il 
effectiv ? 
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